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KONINKhIJK BELGIE. ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAN DE HA . .:'\JJ VLN STI .. TE. 

Le CONSEIL D'ETAT5 section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre du Congo 

belge et d.u Ruanda-Urundi, le 17 

septembre 19589 d'une demande 

De RAllli VAN STATE, s.fdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 17e 

sGptember 1958 door de Minister 

van Belgisch-Congo en van Ruanda­ 

Urundi verzocht hem van o..dvies te 
d'avis sur un projet d'arrêtéroyal dienen OVGr con ontworp VQn konink- 

"port:-::~nt st:::tut dos ngents de lijk besluit '1houdende hot statuut 

I' 3dministr8,tion d'Afri '", F:1 don- van hot bestl..wrspersoneol in Afrilm" 

né Ie 10 décembre 1958 l'avis sui- heeft de 10e december 1958 het vol- 

vant : gond advies gegeven : 
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Le projet d'arrêté royal portant statut 

des agents de l'administration d'Afrique, et com­ 

prenant 220 articles, tend à réaliser un statut 
unique pour tout le personnel employé au service 

de l!administration locale du Congo belge et du 

Ruanda-Urundi, tant européen qu'indigène. 

A ce projet, il faut encore en joindre 

deux autres fixant des mesures transitoires ~ 

un projet d'arrêté royal (1.6403) (17 articles) 

réglant la situation des agents de l'administra­ 

tion d'Afrique recrutés avant la date à laquelle 
le statut unique entrera en vigueur (le 1er jan­ 

vier 1959) ou dont la candidature avait été prise 

en considération avant cette date? 

- un projet d'arrêté royal (1.6404) (3 articles) 

portant certaines dispnsitions transitoires con­ 

cernant les agents auxiliaires de l'administra­ 

tion d'Afrique, en service au 1er janvier 1959. 

Enfin, pour compléter l'article 34 du 

présent projet? le rang de préséance est déterminé 

par le projet d'arrêté royal 1. 6405 (11 articles). 

Le Gouvernement ayant fait savoir le 21 

novembre 1958 que l'avis sur les différents projets 

précités était demandé pour le 15 décembre 19589 

au plus tard, au lieu du 15 janvier '1959 comme il 
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avait été annoncé auparavant, le Conseil d'Etat a dû 

se borner à formuler une série d'observations au 

sujet des problèmes juridiques les plus importants. 

Le Conseil d'Etat regrette que,contraire­ 

ment à l f usage ~ cet important pro j e t ne soit pas 

précédé d'un rapport au Roij destiné à en faciliter 

l'interprétation. 

Article 2. 

Aux termes de l'article 2 du projet, les 

grades sont répartis en cadres généraux et en cadres 

spéciaux. Ces cadres sont parfois subdivisés en 

groupes hiérarchiques distincts. Cette répartition 

et cette subdivision sont nouvelles. Elles sont 

faites dans les tableaux annexés au projet. 

Il Y a lieu de faire à ce sujet les obser­ 

vations suivantes ~ Le cadre A.9 est dénommé : 

"Affaires indigènes et socialeslt dans le tableau 

annexé au projetj alors que dans l'article 41, 

in fine, il est intitulé HAffaires indigènes et de 

la main-d'oeuvre". Le tableau l annexé au projet 

subdivise le cadre spécial B 30 "Médecins!! en trois 

groupes: A, B et C. Dans l'article 134 du projet, 
il est question de "médecins du groupe D" 0 élur ce 

point, il y a discordance entre le susdit tableau 

l et l'article 134 du projet. 

Le terme ilsélectionnéllqualifie certains grades, 

par exemple~ cadre général A.2 llTerritorial"-Agent te1"ri­ 

torial(sélectionné).Selon les informations fournies par 

"tlo/.o. 
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le délégué du Gouvernement, la portée de cette qua­ 

lification est déterminée dans l'article 158, pénul­ 

ti~me alinéa. Mais, dans cette disposition, il n'est 

pas question de "grade sélectionné". Sur ce point, 

la terminologie devrait être unifiéeo 

+ 
+ + 

Article 4-. 

L'article 4 détermine les autorités com­ 

pétentes pour nommer les agents des différentes ca­ 

tégories. 

Les agents des trois premières catégories 

sont nommés par le Roi. Ils sont appelés respecti­ 

vement "hauts fonctionnaires", "fonctionnaires su­ 

périeursH et "fonctionnaires". 

Les agents des autres catégories sont 

nommés par le Ministre ou par le Gouverneur général 

ou son délégué, suivant qu'ils sont recrutés en 

Europe ou en Afrique. 

Le crit~re du recrutement en Europe I 

ou en Afrique détermine donc le partage de com- 

pétence entre le Ministre et le Gouverneur général 

ou son délégué, en ce qui concerne les nominations 

aux quatre catégories inférieures. Différents autres 

articles, et notamment l'article 6, go, et l'article 

24, a l Ln éa 2, renvoient à ce critère pour déterminer 

la compétence de certa~nes autorités. Mais le recru­ 

tement en Europe ou en Afrique n'est pas seulement 
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le critère déterminant les autorités compétentes 

pour accomplir certains actes, il entraine, en 

outre? des effets juridiques au profit des agents~ 

notamment, l'article 36, et surtout l'article 46 

q_ui reconnaît à tout agent recruté dans la métro­ 
pole le droit à un congé de reconstitution qui, 

en principe, est égal à 1/6ème de la durée du terme 

de deux ans (voir encore les articles 181, 18292029 

203, 213). 

Aucune disposition du projet ne détermi.ne 

ce qu'il faut entendre par "recrutement en Europe ou 

en Afriquell• Le projet présente? sur ce point, une 

lacune importante, q_ui devrait être comblée. 

Article 5. 

Antérieurement à sa modification par l'ar­ 

rêté royal du 24 juillet 1956, l'article 5 du statut 

des agents de l'administratirm ct' Afrique d i.e poe a i. t : 

"Des agents temporaires peuvent être exceptionnelle­ 

ment engagés par contrat, en cas de nécessité". 

L'arrêté royal du 24 juillet 1956 a suppri­ 

mé le mot "exceptionnellement". 

L'article 5 actuel n'indique pas dans q_uel­ 

les circonstances il y a nécessité de recruter des 

agents temporaires; il ne qualifie pas non plus les 

travaux pour l'exécution desquels des agents peuvent 

être recrutés à titre temporaire. 

/ 
CJ!t .... /.q. 



ML. - 6 - L. 6369/1. 

Aux termes de l'article 5 du projet? des 

agents peuvent être engagés par contrat soit pour 

pallier les insuffisances de recrutement, soit pour 

occuper un emploi exigeant une qualification spé­ 

ciale que ne possède aucun agent du cadre. Par ces 

termes, l'article 5 limite l'engagement par contrat 

aux deux hypothèses suivantes : 

le recrutement insuffisapt~ 

Le terme "recrutement" doit être mis en 

rapport avec le grade de recrutement. 

L'engagement par contrat, qui est conclu 

pour pallier les insuffisances de recrutement, ne 

pourrait donc se faire que dans un de ces grades de 

recrutement. 

Pour que l'article 5 puisse trouver appli­ 

cation régulière? il faut qu'au préalable il ait été 

constaté? après appel aux candidats ou après 0 

s2tion d'un cmncours, qu'aucun candidat ne s'est 

présenté ou qu'aucun candidat n'a réussi le concours, 

Aux termes de l'article 5, alinéa 2, 3 

intéressés devront, dans le cas envisagé, réunir 

les mêmes conditions d'études que celles exigées des 

agents sous statut. Le terme "études!! a la même por­ 

tée que le terme "diplômes". Les termes "agents sous 

statut" et "agents du cadre" devraient être rem­ 

placés par lfagents de l'administration d'Afrique!!. 



ML. L, 6369/1. - 7 - 

Seconde hypothèse ~ aucun agent du cadre ne 

possède la qualification spéciale. 

Dans ce second cas? il ne peut s'agir que 

d'un grade de promotion. 

Que faut-il entendre par "qualification 

s pé 0 i al e " '7 

L'expression "qualification spéoiale!! peut 

avoir une double portée. Ou bien elle vise uniquement 

des oonditions objectives; la possession de diplômes 

etc ..• , ou bien elle entend réserver à l'autorité 
compétente pour procéder à l'engagement d'agents tem­ 

poraires? un pouvoir d'appréciation comme le fait 

l'article 18 du statut métropolitain des agents de 

l'Etat. Cette dernière interprétation parait - selon 

les dires du délégué du Gouvernement - conforme aux 

intentions de l'administration. Pour que l'article 5 

puisse trouver application régulière dans le cas en­ 

visagé, il faut que l'autorité ait estimé9 après 

l'accomplissement de la procédure de promotion ou de 

transfert9 qu'aucun agent n'était apte à occuper 
l'emploi envisagé. 

Aux termeè de l'article 59 alinéa fina19 

la situation des agents temporaires est fixée par 

leur acte d'engagement? sous réserve des dispositions 

légales sur le oontrat de louage de services. Cette 

disposition pourrait faire croire que la situatio~ 

des agents "temporaires" reste entièrement contrac"tuelle. 

Cette opinion n'est pas exacte? car9 en vertu des ar­ 
ticles 136 et 138 du projet9 les agents dits "tempe­ 

raires" sont soumis au régime disciplinaire applicable 
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aux agents définitifs et stagiaires. La situation 

du fonctionnaire contractuel n'est donc pas entiè­ 

rement contractuelle: elle est? en réalité, mixte, 

comprenant1à côté des clauses légales ou contractuel­ 

les ,des dispositions statutaires. Ce régime mixte 

n'est pas légal. Le Roi n'a pas compétence pour insti­ 

tuer unilatéralement, par voie de disposition régle­ 

mentaire, un régiDe disciplinaire qui vient modifier 

les relations des deux parties, telles qu'elles ont 

été déterminées par le contrat. 

+ 
+ + 

L'article 5 permet~ en premier lieu, de re­ 

cruter du personnel subalterne pour les grades de 

recrutement. Il est défendable que ce personnel se 

trouve, en principe, dans une situation contractuelle. 

Mais l'article 5 permet, en second lieu, de recruter 

du personnel "pour occuper un emploi exigeant une 

qualification spéciale que ne possède aucun agent du 

cadre". La rédaction extrêmement large de cet article 

ne s'oppose pas à ce que des agents soient engagés 

par contrat pour de hautes fonctions administratives 

supposant l'exercice des prérogatives de puissance 

publique. Le procédé de l'engagement par contrat 

parait inconciliable avec la nature de ces hautes 

fonctions. 

+ 
+ + 
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Les agents engagés par application de l'ar­ 

ticle 5 sont qualifiés d ' agents t'temporaires". Cette 

qualification est techniquement inexacte. 

L'article 1er de l'arrêté du R~gent du 30 

avril 1947 fixant le statut des agents temporaires 

(en Belgique) donne la définition suivante de l'agent 

temporaire ~ 

fiLa qualité d'agent temporaire est reconnue 

à toute personne qui preste ses services à temps et 
pour des travaux extraordinaires dans un emploi d'une 

administration de l'Etat", 

Le caractère temporaire et extraordinaire 

des travaux pour l'accomplissement desquels l'agent 

est engagé, permet, à juste titre, de lui donner la 

qualification d'agent "temporaire. 

La qualification d'agent temporaire que 

l'article 5 attribue au personnel recruté par appli­ 

cation de cet article parait inexacte. 

Les circonstances pouvant donner lieu à 

l'engagement, et qui sont précisées par l'article 

5, sont, en effet, totalement différentes de celles 

qui justifient la qualification d'agent temporaire. 

I ".oo/.o~ 
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Aussi, le Conseil d'Etat propose-t-il de remplacer 

le terme lltemporaire" par le terme "complémentaire", 

Article 6. 

Lt. article 6 détermine les 11 conditions 

(12 pour le personnel féminin) auxquelles tout 

candidat doit satisfaire pour pouvoir être nommé 

agent de l'administration. 

Parmi les conditions requises pour le 

recrutement, il y en a qui sont exigées de façon 

continue, c'est-à-dire 

- posséder la nationalité belge ou luxembourgeoise 

ou être ressortissant du Ruanda-Urundi~ 

ne pas être privé des droits civils et politiques; 

- ne pas être polygame 

- pour les femmes~ ne pas être mariées. 
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Contrairement à l'article 6, alinéa 2, de 

la Constitution, qui réserve tous les emplois civils 

et mil:i. taires aux seuls Belges, sauf les exceptions 

qui peuvent être établies par une loi pour des cas 

particuliers, l'article 21, alinéa 2, de la charte 

coloniale, s'il ne s'oppose pas à la nomination 
d'étrangers aux emplois civils de l'administration 

d'Afrique, réserve cependant les emplois de gouver­ 

neur général ou de vicè-gouverneur général, aux 

Belges ayant la qualité de citoyen de la métropole. 

Sur ce point, l'article 6, 1°, du projet 

ne soulève pas de difficulté, puisque les grades de 

gouverneur général et de vice-gouverneur général n'y 

figurent plus dans les cadres annexés au projet. 

b._rticl e 6, 3°, 

Alors que l'article 6, 3°, du statut actuel­ 
lement en vigueur, est rédigé sous la forme positive: 

"jouir des droits civils et politiques", l'article 6, 

3°, du projet adopte une forme négative: ne pas être 

privé des droits civils et politiques. 

Ne connaissant pas les intentions du Gouver­ 

neme:r1t, le Conseil d'Etat nIa pu dégager avec certi­ 

tude la portée de la modification apportée par le 

projet à la rédaction actuelle. Suivant une interpré­ 

tation littérale? l'indigène ne serait pas tenu, pour 

pouvoir être nommé en qualité d!agent de l'administra­ 

tion d'Afrique, de se faire immatriculer, mais s'il 

... / ... 
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avait obtenu l'immatriculation et si celle-ci était 

radiée, à sa requ~te, il se mettrait dans une situa­ 

tion qui l'empêcherait d~ devenir agent de l'admi­ 

nistration d'Afrique ou de le rester (article 211, 
1° du projet). 

1 

Ce texte prêtant à discussion, il y aurait 
avantage à lui substi tlJ.er une formule plus expli.ci te. 

Arti cIe 69. 5°. 

L'article 6, 5°, actuel, est scindé en deux 

articles: l'article 6, 5°, du projet énonce le prin­ 

cipe de l'âge minimum et de l'âge maximum~ l'article 7 
fixe ces âges. Il serait utile, pour faciliter la 

consultation du statut, d'ajouter à l'article 6, 5°~ 
les mots Hfixés par l'article 71\. 

Article 62 7°. 

Le Conseil d'Etat propose, pour cet article, 

la rédaction suivante: Havoir participé à l'épreuve 
d1admission et s'y être classé dans la limite du nom­ 

bre d'él~ves qui sont admis à suivre les cours de 
préparation administrative". 
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Articlf_§_! 8°. 

L'article 6, 8°, dispose: !lavoir suivi avec 

succès les cours de préparation administrative". 

L'article 14 énumère les différents cours 

de préparation; aucun article n'indique quels sont 

les cours que les candidats doivent suivre obligatoire­ 

ment; il y aurait lieu de compléter le 8° par les 

mots ~ "dans une d es écoles prévues à l' arti cLe Î ~r Il • 

A l!article 6, 8°, il est question d1flavoir 

suivi avec succès". 

Il résulte implicitement de l'article 19 
que les termes "avec succès", utilisés dans le texte~ 

signifient que les candidats doivent avoir réussi 

l!examen de sortio organisé à la fin des cours • 

• c II'- j.". .• 
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Il résulte des renseignements fournis par le 

fonctionnaire délégué que l'aptitude physique est appré~ 

ciée à deux reprises: d'abord avant que le candidat soit 

admis aux cours et9 en second lieu, avant son départ 

pour la Colonie. L!article devrait contenir ces précisions. 

Article 6, 1 O~ . 

L'interdiction d'activités subversives est pré­ 

vue, d'une part, à titre de condition d'admission par 

l'article 6, 10°, et, d'autre part, à titre de devoir 

professionnel par l'article 126 du projet. 

Le Conseil d'Etat rappelle les observations 

qu'il a déjà faites à deux reprises sur un texte identique 

aux articles précités (L.3239 et L.4438). 

Il résulte de l'article 6 que la carrière 

d'agent de l'administration d'Afrique deviendra égale­ 

ment accessible aux ressortissants du Ruanda-Urundi. 

Le Conseil d'Etat propose, dès 10rs1 d'ajouter 

à l'article 6, 10°, après les termes "la législation du 

Congo belge" les termes "ou du Ruanda-Urundi". La même 

observation vaut pour l'article 126. 

Article 7. 2°. Slo 

Aux termes de cette disposition, sont assimilés 

aux bénéficiaires de la loi sur les priorités, notamment 

les anciens combattants coloniaux de la guerre 191,t-1918. 
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La guerre de 1914-1918 étant déjà finie depuis 40 ans~ il 

est inutile de prévoir que la limite d'âge est portée à 

35 ans pour les anciens combattants coloniaux de cette 

guerre. 

nans l'énumération des agents de l'Etat, l'ar­ 

ticle 7 omet de sel' le rsonnel de complément du Mi­ 

nistère de la néfense nationale dont le statut est fixé 

par arr~té royal du 24 décembre 1951. 

Si les termes !fIes agents ..• d'autres adminis-­ 

trations ou services publics mó t.r-o po l á tains" visent les 

militaires de l'armée métropolitaine, les agents des pro­ 

vinces~ des communes, des établissements subordonnés ou 

des organismes d'intér~t public énumérés dans l'article 

1er de la loj du 16 mars 1954, le Conseil d'Etat propose 

de le dire de façon expresse. 

Article 7. 2°, c. d~~ 

La disposition du li ttera c vise "les carid i.dat s 

, t dIl d 'd' t Il L a recru el' ans es cac r-e s es me e c rn s , e .c , o.. a 

rédaction de cette disposition est erronée. Ce n'est pas 

dans les cadres, cfest-à-dire parmi le personnel apparte­ 

nant à ces cadres, qu'il s'agit de recruter; la disposi­ 

tion concerne le recrutement pour un emploi dans les cadres. 

La m~me observation vaut pour les litteras d et e. Ainsi 

qu'il l'a déjà fait dans un avis antérieur, le Conseil 

d'Etat propose de rédiger ces dispositions comme suit: 

"c) les candidats à un emploi d es cadres 

d) les ingénieurs candidats à un emploi des cadres; 

e) les candidats à un emploi du e inférieur .c .". 
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Article 71 § 4. 

Le Conseil d'Etat propose de rádiger cet 

article comme suit; 

"L I âge maximum es t fixé à 35 ans pour les 
agents engagés par application de l'article 5 si, à 

cause de cet engagement, ils ont da renoncer à l'une 

des qualités dragent d'un des services publics métro­ 

politains énumérés au § 1er, 2°, b, et si l'engage­ 

ment n'était pas résilié au moment de la prise en 

considération de la candidature visée au § 211" 

La portée de l'article 8, alinéas 1er et 2, 

est expliquée comme suit par le délégué du Gouver­ 

nement : 

"L'article 8j alinéas 1er et 2? vise simple­ 

ment à déterminer les grades de recrutement, c'est-à­ 

dire les grades auxquels les candidats venus de l'ex­ 

térieur peuvent commencer leur carrière. 

L'alinéa 1er donne le principe général, 

c'est-à-dire qu'il fixe les grades normaux de re­ 

crutement. L'alinéa 2 constitue une dérogation à 
ce principe général et détermine quels sont les gra­ 

des, autres que ceux prévus à l'alinéa 1er, auxquels 

les candidats peuvent être recrutés dans certains 

cas spéciaux. 

/ •. Q/.o. 
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La répartition des emplois à combler par 

voie de recrutement ou de promotion n'est pas ré­ 

glée dans cet article mais fait l'objet de l'arti­ 

cle 155 qui prévoit pour certains emplois un "quota" 

en faveur des agents en serviceH. 

Compte tenu de ces renseignements, le 

Conseil d'Etat est d'avis que le premier alinéa 

de l'article 8 devra contenir une référence à 
l'article 155~ l'article commencerait par ces mots 

If Sans préjudice des dispositions de l'article 155 

le recrutement s'effectue ... t1. 

Article 8, alinéa 3. 

Aux articles 8, alinéa 31 11 et 17, 

alinéa 29 il est question d'un lIavis officiel"} 

il serait préférable de rassembler ces différen­ 

tes dispositions dans un seul article. D'autre 

part, l'article 8 omet d'indiquer dans quel do­ 

cument officiel les avis seront publiés. 



s i s 9 t 10 dé l s con- 

ditions de di ôme ées rour l'ac ès aux s 

recrutement des cadres raux ( cle 9) et 

des cadres spéciaux ( e 10). Ces s donnent 

eu à is observations d'ordre 

I. Les équivalences. 

Le problème des équivalences revêt une 

portance capitale pour l'application du nouveau 

statut. En effetj si les articles 9 et 10 du projet 

énumèrent les diplômes qui donnent accès aux grades 

des diverses catégories, l'apparente rigueur ces 

dispositions est atténuée par le pouvoir d'ét ir 

des équivalences diplômes et ce ficats qui 

est accordé soit au Gouverneur g ral ou à son dé- 
légué, soit à une commission? soit au Ministre du 

Congo belge et du Ruanda-Urundi. Ce pouvoir est 

d'ailleurs discréti re aucune limite, aucun 

critère n'en emente l'exercice. 

régime d'équivalence instauré par le 

projet est conçu do la manière suivante : 

Le Gouverneur général ou son délégué peut 

déclarer certains plômes équivalents aux plômes 

délivrés à la fin des cycles d'études d'enseignement 

secondaire officiel ou é la Colonie, organisé 

"conformément à ré on scol re de 1952" 

(article 9, § 'l e r , 2° § 2, 2°; e 10, § 'l e r , 

2° § 29 2°), Quant aux euces avec les ce 

ficats délivrés tropole, sont mention- 

nés aux res i sians des arti es 9 et 10, 
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elle a é ies une c sion ou e 
? selon Ministre du C et 

que les dip16mes on re rec tre 

l'équivalence ont été ivré au Congo bel et 

au Ruanda-Urundi ou à l'étranger (arti e 9, § 3, 
5°-6° 9 § 4, 5°-6° 5 article 109 § 3, 3°-4° 9 § 4, 
5°-6°~ § 5, 4°-5°). 

commission à laquelle il d'être 

fait allusion a déjà été créée par une ordonnance 

législative du 11 septembre 1958 du Gouverneur 
général (B.A. 1958, p. 1667)" elle a été chargée 

!Ide dé rminer l'équivalence des di ômes et certi ... 

ficats délivrés au Congo belge et au Ruanda-Urundi 

par les établissements du régime congal s aux di- 

plômes et ce ific s dél s par les établisse- 

ments gime métropolitain". 

Le terme fféquivalenceil a pris, dans la 

législation scol re, un sens technique précis qui 

a été consacré par les cles 14 et 56 des lois 
co rdonnées sur les s ac ques et le pro- 

gramme des examens universit res. Un décret sur 

la collation des s académiques qui est sur 

le int d'être signé lui donne le même sens en 

son article 16. Ce n'est pas la signi cation 

convient de lui donner ici. effet 9 d ' s le 

fonctionnaire délégué, le Gouvernement n'a pas en­ 

tendu établir des équivalences de diplAmes, c'es 

dire reconnaître de ère générale et abs la 

même valeur à deux titres, 

di ômes aux diplômes 

s assimiler eert 

s et 
ce, uni 

de l' t 

en vue 

on d 

sion dans les cadres 

00"/'11 .. 



s 
vernement et si l mo 

s dans son ac~eption 

l'ordonnance l~gis ve 

contraires, en ce qui concerne certains 

di s d'enseignement secondaire, à l'article 
16 du projet de d~cret sur co ation des grades 

acad~miques, puisqu'ils instaureraient un système 

11 ion 

t être 

i jet et 

du 1 1 se re 19 se .... 

d'équivalence di 

par ce d~cre\.. 

rent de celui qui est pr~vu 

serait donc préf~rable de remplacer le 

mot "équivalence", tant dans le projet que dans 

l'ordonnance législative du 11 septembre 1958, par 

un terme ne prêtant pas à confusion. 

jet, inspir~ de l'arti 6 de l'ordonnance du 22 

juin 1953 portant le statut des auxili res, le 

porteur d'un di ôme d ivré à l'issue d'un cycle 

complet de s années d'études au moins par un 

établissement d'enseignement secondaire officiel 

ou agr~~ de la Colonie, organis~ conform~ment à la 
ementation scol re de 1952, a ac ès au grade 

inf~rieur de la sixième catégorie, tandis que, en 

vertu de l' cle 99 § 3, le rteur d'un certi- 

ficat homol de d'é s du 

rieur est s ? eur de la qua- au e 
, 

cat eme 



c 

Si jus 

d ivrés 

à sent l s d e 
un d ' enS'e 

dit i si au 

pouvaient 

le jury d' 

re homologuer leurs certi a 

logation établi en Belgique t avoir 

ainsi aC8~s à la quatri~me gorie, cette 

n'était pas accordée aux rteurs de ce c s 

délivrés par les autres établissements d'enseigne­ 

ment secondaire du Congo belge et du Ruanda-Urundi. 

Le nouveau décret modifiera cette 0 sation à 

dater de son entrée en vigueur: s porteurs de cer­ 

ti cats d ivrés par des établissements d'ense 

ment secondaire établis au Congo belge et au Ruanda­ 

Urundi - que ceux-ci soient dits de régime métropo­ 

litain ou de gime congolais - auront également 

acc~s aux grades académiques, à la cition que 

leur diplôme soit homologué par un même jury créé 

par l'article 6 du décret. Ce texte l atif 

mettra ainsi sur le même pied des études secondaires 

qui auparavant ne l'étaient pas. conséquence en 

est qu'à peine de connaître les nouvelles disposi- 

tions l atives? conviendra d'autoriser s 

titulaires d'un di ôme reconnu d'égale valeur à 

prétendre aux emplois de la catégorie. projet 

devrai t donc ê adapté à la nouvelle cirganisation 

des études secondaires qui résultera du dé 

nouveau. 



L 3 

l 

accès. 

Aux termes d s i es 99 r 

et 10, avant-dernier alinéa, du projet, les c 
en ssession d'un des di nmes permettant recru- 

tement à un grade déterminé ne peuvent ê 
à un grade inférieur. 

re és 

Ainsi que le Conse d' at l'a déjà f t 

observer anté euremBnt (1),par ces dis sitions 

"des effets dif rents ae r orrt attachés à la posses- 

sion d'un dipl suivant que le titulaire de 

ce ci en aura ou non acquis dl res de valeur 

grande, et l fait d'avoir reçu un enseignement 

rieur à celui e pour occuper un emploi sera 

érigé en obstacle à l' tribut ion du dit emploi. 

Une te e règle se concilie mal avec les 

princi s en honneur en matière d'enseignement comme 

en matière d'organisation administrative. L' truc­ 

on constitue un avantage dont l'organis 

s ve a constamment fait un titre à l'acces- 

sion aux emplois publics, Jamais jusqu'à 

l'acquisition d'une instruc on supérieure à celle 

requise n'a, à la connaissance du Conseil d'E 

eu pour conséquence d'écarter d'un emploi!!, 

+ 
+ + 

(1) s L. 4905 sur un jet qui es l'ar- 
té royal du 6 avril 1956 (F O. 1956, p. 670). 
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jet e le s de d 

suivantes 

La d tinction entre "l'enseignement offi- 

ciel Il et "l'enseignement éé" faite dans cet article 

est d'origine purement doctrinale et administrative. 

Ce nIest pas l!expression "enseignement agréé" qui est 

généralement util ée, mais celle d'flenseignement libre 

subventionné" ou d!!fenseignement libre subsidié!l (vo 
l'avis L.6412 sur un projet d'arrêté royal complétant 

liste s organismes exploitant des services d'uti­ 

lité publique au Congo belge et au Ruanda-Urundi,qui 

a é récemment soumis au Conseil d.!Etat,et le projet 

de décret pour la collation des grades académiques). 

Dans un but de concordance avec la régle­ 

mentation antérieure ce sont donc ces dernières déno- 

minations qui devraient être utilisées dans le 

projet. 

réglementation scolaire de ~952 à laquel­ 
le l'article 9, §§ 1er et 29 se ré regest contenue 

dans une publication éditée par le service de l'ensei­ 

gnement du Congo belge qui concerne "l'organisation de 

l'enseignement libre subsidié pour indigènes avec le 

concours des soci.étés de missions chrétiennes". Comme 

son titre l'indique, cette publication, qui n'a pas 

de caractère réglementa 9 ne concerne pas - contrai- 

rement à ce que dé projet - l' ation de 

l'enseignement c 1. Le texte d it ê re revu 

sur ce point. 



Le certificat de d1é es moyennes 

nlest pas délivré conformément à la loi sur c 

tion des grades a s et le programme des exa- 

mens universitaires9mais homologué conformément à 
cette loi. Il sera donc plus correct d'écrire 

"Certi cat de fin d'études moyennes du degré supé­ 

rieur homologué conformément •.• fi 

Article 99 § ~. 2°. 

Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 

12 mars 1958, la procédure d'agréation des certi 

cats de la section économique des études moyennes 

a été supprimée. Ces cert cats sont à présent 
!!homologuésl! comme ceux qui sont vis à l'article 
99 § 3, 1°. Il Y aurait cependant lieu de maintenir 

la disposition, éventuellement à titre transitoire, 
si l'on ne veut pas exclure les porteurs des ce 

ficats agréés sous le régime antérieur à la loi du 
12 mars 1958. 

L'expression "les épreuves préparatoires 

prévues aux s dispositions r ementaires" ne 

peut viser que l'épreuve préparato à la candida­ 
ture en sciences commerciales qui est actuellement 

o .. / ..... 



évue l'article 7 des lois coo es sur les 

grades acad s (loi du 12 mars 1958, i e 3). 
Il Y aurait avantage à substituer à la formule vague 
du projet le t e 

"Ce i cat constatant le résultat favora­ 

ble d'une des épreuves préparatoires prévues aux 

articles 7, 10, 10bis et 12 des lois coordonnées sur 

la collation des grades académiques et le programme 

des examens universita s". 

Article 9, § 3, 4°. 

Les diplômes cités c article ont été 

remplacés par le diplôme d'agrégé de l'enseignement 

secondaire inférieur (article 72 de la loi du 29 juil- 

let 1953). Il convient d'utiliser nouvelle termi- 

nologie. 

L'expression Hdiplômes légaux des grades 

académiques" est redondante.Le Conseil d'Etat propose 

de la remplacer par "diplômes des grades légaux 

de ••• tf • 

e e / •• ., 
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Il serait plus correct d'écrire ~ "diplômes 

scientifiques de licencié9de docteur ou d' l" ft ege .. e 0 

Les mots "par la législation", qui n'appor­ 

tent aucune précision, peuvent être omis. 

Conformément au prescrit de la loi du 11 

septembre 1933 sur la protection des titres d'ense 

gnement supérieur, c'est le Roi qui a réglementé les 

études de licencié en sciences commerc es et dl 

génieur commercial (Arrêtés royaux des 17 et 18 se 

tembre 1934). Le texte serait plus précis si les mots 

"par la législation" étaient remplacés par la réf 

rence à ces arrêtés. 

Le Gouvernement n'a pas entendu exclure les 

diplômes scientifiques d'ingénieur commerc ? déli­ 

vrés par les universités. Il conviendrait dès lors 

de compléter l'article 9, § 4, ,par les mots: 

!l ••• de licencié, de docteur, d'ingénieur commerc 

d , " Il ou agrege ..•. 

L' éation ayant été supprimée par la loi 

du 27 juillet 1955, il est plus conforme à la nou­ 
velle terminologie d'écrire: Il ••• institut supérieur 

de commerce créé, subventionné ou reconnu par 

l' Eta t ... Il • 

• co • / • 4) q. 
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Article 92 avant-dernier alinéa. 

Des certificats étant également visés à 
l'article 9, 4°, il convient de compléter le texte 

comme suit: "Les porteurs des diplômes et ce 

ca t s ..• '". 

Article 92 dernier alinéa. 

(voir Observations générales III). 

+ 
+ + 

Article 102 §§ 1er et 2. 

Les dispositions reprises sous 1° et 2° de 

ces eux paragraphes étant la reproduction e 

de$ article~ 9, § 1er et § 2, est plus simple de 

remplacer les 1° et 2° du paragraphe 1er par le e 

suivant : 

" 
Les diplômes et certificats visés à l'ar­ 

ticle 9 y § 1 er Il 9 

et les 1Q et 2° du § 2 par les mots 

Il Les diplômes et ce 

ticle 9, § 2". 

cats visés à l'ar- 

..". / ..... 



Le l1agréésll doit ê 
iquées à propos l' 

é pour 

i e 91 § 4, les raisons 

3°1 par les mo "créés, subventionnés ou reconnus". 

L'expression "diplômes d'un niveau corres­ 

pondant délivrés par une école, par un département 

ou un service public métropolitain" est vague et 

devrait être précisée. 

Comme il SI t9 d'après le fonctionnaire 

délégué? de désigner uniquement le diplôme de cand 

dat en médecine, il suffit d'écrire: "le diplôme 

candidat en sciences nature s et médicales". 

Outre les remarques faites à propos de l'ar­ 

ticle 10, § 3, 2°, il faut encore observer que la 

catégorie liA. écoles spéciales" n'existe pas dans la 

classification des écoles techniques. Clest le di­ 

plôm~ d'ingénieur technicien qui est ici visé. Il 

serait plus clair de rédiger le texte comme suit: 

"2° Le diplôme d'ingénieur technicien délivré confor- 

mément à l'arrêté royal 5 juillet 1933 par une 

école , subvent e ou reconnue par 

l'Etat ou Il 



1 • 

Le diplôme de conducteur civil n'étant 

délivré que par les rsités, le Conse d!Etat 

propose la rédaction suivante : Ille diplôme de oon- 

duoteur c délivré par une des quatre universités 

belges". 

La formule utilisée exclut les diplômes 

délivrés par les écoles de l'Etat. Telle n'étant 

pas l'intention du Gouvernement, on peut écrire, 

suivant en cela l'article 2, alinéa 1er, de la loi 

du 20 février 1939 modifié par l'article 50~ 1°, 

de la loi du 27 juillet 1955 : 

"diplôme d'architecte délivré dans les 

établissements organisés par l'Etat, les pro- 

vinces et les communes,ou subventionnés par l'Etat 

ou reconnus à cette fin par le Roi!l. 

Pour les raisons indiquées pour l'ar­ 

ticle 9, § 4, 1C et 2°9 le Conseil d'Etat propose 

d'écrire au 1° : "Les diplômes des grades légaux ..• ri 
et au 2° : "Les diplômes scientifiques de pharmacién 

et d'ingénieur ... fl 

..... / ... 
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A l'article 10, § 5, 2°, les mots "par la 

l , . l t' Il '! t t r , , t eg i.s a' lOTI .qu i n· appo r en J aucune preclSlon 9 peuven J 

être omis. 

Suivant les renseignements recueillisi le 

brevet visé est le brevet de capitaine au long cours 

délivré par le directeur général de l'Administration 

de la marine ou son délégué (article 2 de l'arrêté 

royal du 21 mai 1958). Le texte devrait le préciser. 

Article 122 § 4. 

La dispense du dip16me en faveur d'agents 

métropolitains est prévue par l'article 6,6°. AUCU11 

article ne prévoit la même dispense en faveur des 

militaires de la force publique. Le projet semble pré­ 
senter sur ce point une lacune. 

Article '2. 

L'organisation du Se rétariat permanent de 

recrutement est l'oeuvre de l'arrêté royal du 2 octobre 

1937 portant le statut des agents de l'Etat, complété 

par l'arrêté royal du 30 janvier 1939 relatif au fonc­ 

tionnement et á la compétence du Secrétariat permanent. 

Ces arrêtés royaux ont été pris en vertu de l'article 

66, alinéa 2, de la Constitution et après délibération 

des Ministres réunis en conseil. 

e " • / .. " il' 
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Selon l'arrêté du Régent du 12 mars 1949 
(Moniteur belge du 3 avril -1949) "des concours en 

vue de la désignation de candidats à un emploi de 

la Colonie admissibles à l'Ecole coloniale annexée 

au Ministère des Colonies] peuvent être organisés par 

le Secrétariat permanent de recrutement". 

Cet arrêté7 dont le préambule invoque l'ar­ 

ticle 66 de la Constitution et l'article 8 de la loi 

du 18 octobre 1908 sur le gouvernement du Congo belge, 

prévoit en son article 3 qu'il lisera publié au Moni­ 

teur belge et dana le Pul1etin officiel du Congo belgel1• 

Il est signé par le IVlinistre de l'administration géné­ 

rale et par le Ministre des Colonies. 

Aux termes de l'article 13, les épreuves 

d'admission aux écoles préparatoires créées en Afrique 

par le SV~,..::_ .Lnel~.r gónéral seront organisées éventuel­ 

lement par le Secrétaria-t permanent de r-e c r-u t cmerrt , 

Les pouvoirs du Secrétariat permanent seront donc 

éte~dus p~r un arrêté royal pris en vertu du seul 

article 8 de la loi du î8 octobre 1908. Pour la bonne 

règle1 le p:'éambule de l'arrêté projeté devrait viser 

l'article CS, alinéa 2,de la Constitution. 

r~ A~~~d ~ l'interventton du Secr~tariat 

ermanent c' , rec:rutE::::'?-"+; dans l' organi8::::.t:':',~::1 des 

épreuves ~ S7ues pa~ lta~rCté projeté, celui-ci devrait 

être s i.gr: égalemeTt par le Ministre qui a l' admini.stra­ 

ti '"''1. ,apT:éYC1,1e dans ses attri bu t Loris . 

Let: "l-iq~r>0';+'i()ns du susdit arrêté du Régent 

du Î2 mars "s'" é+an t r-e pr-i s es dans l'article 13 du 
projet, il ()u-;~;(.,;:~-~,:._ ~ de I! ib rog e r-, 

ti- c- 'fi / • e • 
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Article 13. alinéas Îer et 2. 

Pour que l'application de l'article 13, alinéas 

1er et 2, soit à l'abri de toute critique9 il serait pré­ 

férable de déterminer, par une disposition généralej les 

épreuves qui seront organisées par l'administration et 

celles qui le seront par le Secrétariat permanent do re­ 

crutement. Au dernier alinéa de cet article les mots 

!lUne fois l'épreuve terminée" sont superflus. 

Ar-t i o Le '15. 

grade de gouverneur général et celui di? 

vice-gouverneur général ne sont pas repris dans le tableau 

I annexé au projet. Il s'ensuit que, par application des 

articles 1er et 2du projet, le statut nouveau ne leur sera 

pas applicable. 

L'article 15 est, dès lors, sal1S portée juri­ 

dique et devrait §tre omis. 

Article 19. 

Selon les informations fournies par le délégué 

du GouvernementJ il résulte de l'article 19 combiné avec 

l'article 20 que le Ministre ne peut exercer le pouvoir 

que lui reconnaît l'article 19 "qu'à l'égard des agents 

à recruter en quatrième ou en troisième catégoriell• 

Pour exprimer clairement cette intention,il 

conviendrait dfajouter cette précision à l'article 19, 

alinéa Îer. 

+ 
+ + 

I ••• I • • ,. 
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Aux termes l'article 15, § 1er, de l'arrêté 

royal du 4 décembre 1926 qui porte coordination des 

dispositions légales relatives à l'Institut universitaire 

des territoires d'outre-mer ifié par l'arrêté du 3 
septembre 1958 ~ fiLe Ministre des Colonies fixe annuellG­ 

ment, avant lDuverture de chaqte année académique, le nombre 

d'emplois au service de la Colonie qui seront réservés 

à des étudiants ayant obtenu 18 ti tre de licencié en scien--­ 

ces coloniales et administrativesll• 

L'article '195 dernier alinéa1 du projet accorde 

d'office dispense des cours de préparation administrati­ 

ve et de l'examen de sortie aux seuls lic nciés en scien- 

ces coloniales et aux seuls candidats cm ces mêmes scien- 

ces de l'Institut universitaire des territoires d'outre- 

mer. 

L'article 15, § 1er, de l'arrêté royal précité 

est incompatible avec l'article 19 de l'arrêté projeté~ 

il devrait faire l'objet d'une abrogation explicite. 

Article; 2-1. 

§ 1er. Cet article règle la réadmission d'a­ 

gents de l'administration d'Afrique qui, pour inaptitude 

physique, ont été relevés précédemment de leurs fonctions 

par application des articles 206 et 208. 

. '.' / . .. , 
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Selon l'article 26? il faut entendre par 

"admission" l'acte qui fait entrer les stagiaires à 
titre définitif dans les cadres de l'administratio~ 

d'Afrique; par cet acte, le stagiaire acquiert à ti­ 

tre définitif la qualité d'agent de l'administration 

d'Afrique, qu'il n'avait possédée jusqu'alors qu'à 

titre provisoire. 

Le terme "réadmission" signifiantj dans le 

sens courant, nune nouvelle admission!!, doit-on en 

inférer, pour pouvoir bénéfi.cier de l'application de 

l'article 21, que les intéressés doivent déjà avoir 

été Il admis li précédemment par application de l' arti­ 

cle 26 ? 

Si le terme llréadmission" doit être inter- 

prété dans ce sens restrictif, il écarte de l'appli­ 

cation de l'article 21 les stagiaires qui ont été 

relevés de leurs fonctions pour inaptitude physique. 

Selon les informations fournies par le dé­ 

légué, l'article est également applicable aux stagiai­ 

res; 19 Conseil d'Etat propose, d~s lors, de l'indiquer 

dans le texte. 

§ 2. Aux termes du § 1er, les agents pouvant 

bénéficier de l'application de l'article 21, § 1er, 

doivent avoir été relevés do leurs fonctions pour cause 

d'inaptitude physique au service d'Afrique. 

• •• / •• ft 
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Toutefois, en vertu du § 2, le Ministre ou 

le gouvernGur général ont la faculté de déroger à cette 

condition dans des cas particuliers, en raison de cir­ 

constances exceptionnelles et dans l'intérêt du service. 

Le partage de compétence entre le Ministre et 

l ' , l -J- • l' d f' L e gouverneur genera es\, reg_ e e açon lmpreC1SG. e 

pouvoir que le Ministre tient de l!article 21, § 2, 
alinéa 1er, est limité par l'alinéa 2 du même paragraphe, 

aux termes duquel "Le gouverneur géhéral peut accorder 

cette dispense, dans les mêmes conditions, par une or­ 

donnance motivée, pour les agents des quatrième, cinqui~­ 

me, sixième et septième catégories réadmis en Afriquefl• 

Pour déterminer la t é d tilt td' 11 r ee es ormes agen s ... rea mlS , 

il faut se référer à l'article 211 § 3, seconde phrase] 

qui dispose ~ "Les agents des autres catégories sont 

réadmis par le Ministre des Colonies ou par le gouver­ 

neur général suivant la distinction établie à l!arti­ 
cIe 4". 

Les termes llréadmis en Afrique!! signifient donc: 

"recrutés en Afrique". Le Conseil d'Etat a fait observer 

ci-dessus que le projet no contient aucun critère permet­ 

tant de déterminer de façon précise la portée des termes 

IIrecrutés en Afrique". 

+ 
+ + 

... / ... 
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partage compétence, en ce qui concerne 

la réadmission des agents des première, deuxième et 

troisième catégories, qui ont été précédemment relevés 

do leurs fonBtions pour des causes autres que celle 

d'inaptitude physique, est réglé de façon exagérément 

compliquée. Il appartiendra au Ministre d'accorder la 

dérr)gation et uu ROl d6cider de la réadmission. 

+ 
+ + 

§ 4-, Les termes "personnel de la Col"nie" 

étant vagues, il scrait préférable de s rem acer 

par : " rsonnel do l'administration d'Afrique '1. 

Article 24. 

Aux termes de l'article 24, alinéa 2, le par~ 

+age de compétence pour nommer à ti t.r-o visoire est 

fait s on le critère du "recrutement en Europe ou en 

At r i que :", Or, comme le Conseil d'Etat lia déjà fait 

observer,ce critère n'est pas défini. 

+ 
+ + 

/ .... I !Ill •• 
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Les termes IIsauf dérogations inscrites dans le 

présent statu 't " figurant à l! inéa 3, devraient être 

remplacés, pour raisons de clarté, par des références 

précises aux articles du statut qui no sont pas plica­ 

bles quant aux dovoirs et obligations dos stagiai.res. 

Article 25. 

La dispense du stage ou la réductio~ de sa durée 

peut être consentie par arrêté royal. 

Les dérogations autorisées par les articles 19 

et 21, § 2, doivent faire l'objet d'~ne décision motivée. 

Il serait logique de prévoir que la dispense ou la réduc­ 

tion du stage doit également faire l'dbjet d'un arrêté 

royal motivé. 

+ 
+ +. 

Selon les renseignements fournis par le délégué 

du GouvernemE-mt, et contrairement à ce qu'il a été prévu 

pour l'application de l'article 19, 1°, la dispense du 

stage ou la réduction de sa durée ne peut ê~re consentie 

par mesure collective. 

Le Conseil d'Etat propose, dès lors, d'ajouter 

à l'alinéa 1er les termes "dans des cas particuliers". 

L'alinéa 2 de cet article serait mieux rédigé 

comme suit: 

"Toutefois durée du stage des agents tempo- 

raires qui sont admis sous le régime du statut est réduite 

do plein droit de la durée des services (comme au 
. t) Il pro Je, .. ' •.. 

• •• /' ... Il 
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Article 26. 

Cet article, qui concerne l'admission à titre 
dé tif, s ou.l ève les ob s e r-va t i ons suivantes: 

L' inéa 1e::r et l'alinéa 4 visent notamment 

le cas de l'agent stagiaire qui appartient à la cin­ 
q_uième catégorie. Il nfexiste aucun grade dG recrute­ 

ment à la cinquième catégorie. Selon les renseignements 

fournis par le délégué du Gouvernement, la simple allu­ 

sion à la cinquième catégorie fait apparaître que le 

stagiaire peut être promu déjà pendant son stage. Stil 

en est ainsi~ l' ication de l'article 26 à ce cas 

paraît dif cilement concevable. En effet, aux termes 

de l'article 153, les agents ne peuvent être promus 

à un grade s upé r Leu.r si ce n' est après trois ans de ser­ 

vicc; dans le grade immédiatement inf ur. Mais l'arti­ 

cle 154 permet de déroger à la seule condition d'ancien­ 

neté de trois ans dans 10 grade. Etant donné que, par 

application l'article 24, tout stage est de trois 

ans, le:: stagiaire n'aura acquis l'ancienneté dans son 

grade qu'après l'entier accomplissement du stage de 

trois ans. Toute pr-omo t l on d i un stagiaire avant la fin 

de son stage suppose nécessairement la dérogation préa­ 

lable à l'article 153. Or, cette dérogation, qui ne 

peut être consentie que tlpour ré~ompenser les capacités 

et le zèle extraordinairee" du stagiaire, suppose que 

l'autorité se soit déjà prononcée sur l'admission défi­ 

ni ti ve du s tagi aire. Par cons équcrrt , il n e sec one oi t 

pas d'obliger encore l'autorité de se prononcer 

e xp.l Lc i tement f3ur 1! opportuni té d ' admettre 

/ .; " • I .... 
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ou de ne pas admettre définitivement le stagiaire dans un 

grade de promotion. Il faudrait dire dans l'article 26 que 

la promotion d'un stagiaire pendant la période du stage 

emporte admission définitive et, par conséquent, nomina­ 

tion définitive dans le grade de promotion. 

Alinéas 2. 3 et 4. 

La procédure prévue aux alinéas 1er à 3 se 

déroule comme suit ~ le supérieur hiérarchique immédiat 

rédige un rapport sur l'opportunité d'admettre ou de ne 

pas admettre définitivement le stagiaire; ce rapport est 

transmis à tous les autres supérieurs hiérarchiques qui 

donnent leur avis. Oe rapport est transmis au secrétaire 

général ou au gouverneur de province (alinéa 1er). L1au­ 

torité chargée de donner en dernier lieu son avis transmet 

une copie du rapport de stage au stagiaire (alinéa 2). 

Lfarticle 26~ alinéa 4J indique les autorités 

compétentes pour prendre la décision en matière d'admis­ 

sion ou de non-admission. Oette compétence est répartie 

comme suit 

1° L'agent se trouve au Oongo b~lge. S'il ap­ 

partient à la troisième ou à la quatrième catégorie? la 

décision est prise par le gouverneur général. S'il appar­ 

tient à la cinquième catégorie, à la sixième ou à la 
septième, la décision est prise par le secrétaire général 

ou par le gouverneur de province. 
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2° L'agent se trouve en Belgique ou à l'étranger. 

La compétence est répartie entre le Rci et le 

Ministre d.es Colonies) Itselon la distinction établie à 

Ifarticle 4". 

Si l'on applique strictement le critère de l'ar­ 

ticle 4, auquel se réfère l'article 26, alinéa 4, le 

Ministre ne peut prendre de décision en matière d'admis­ 

sion à titre définitif qu'à l'égard des agents qui ont 

dans un grade de recrutement à 
la troisième catégorie. L'article 

d'indiquer l'autorité compétente 

pour se prononcer sur l'admission de stagiaires qui ont 

été recrutés en Afrique dans un grade de r-e cr-u t emen t d lune 

catégorie autre que la troisième mais qui se trouveraient 

Ir en Belgique ou à I! étranger'! au moment où la décision 

d'admission devrait être prise. 

été recrutés en Europe 

une catégorie autre que 

26, alinéa 4, omet donc 

Pour remédier à cette lacune, le Conseil d'Etat 

propose de rédiger l'article 26) alinéa 4. deuxième phrase, 

comme suit 

flSi le stagiaire ne réside pas sur le territoire 

du Congo belge et du Ruanda-Urundi, la décision est prise 

par le Roi ou par le Ministre du Congo belge ot du 

Ruanda- Urundi, solon que le stagiaire a ppa r t Len t ou non 

à la troisième catégorie". 

_, e .. / •• " 
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Aux termes de l'article 26, al 5, la déci- 

sion de non-admission lldoit intervenir trois mois au 

moins avant l'expiration du stage!'; nelle sort ses effets 

le lendemain du jour o~ celui-ci prend fin. La décision 

de non-admission à titre définitif est portée à la con­ 
naissance du stagiaire 45 jours au moins avant l'expira­ 

tion du stage. L'intéressé peut introduire contre cette 

décision un recours motivé auprès du Comité supári~ur 

du pe r s onne L, dans un délai de huit jours prenant cours 

le lendemain du jour oh il a eu connaissance de la 

décision" . 

Cette disposition it surgir la question do 

savoir quello serait la sanction en cas d'inobservance 

du délai de 90 jours ou du délai de 45 jours. Si, dans 

l'état actuel du statut, on pourrait prétendre que l!inob­ 

servance de l'un ou de l'autre de ces délais emporte do 

plein droit sion du stagiaire, à l!échéance du terme 

de trois ans, il n'en est plus de m~me dans l'arr~té 

projeté. En effet, l'article 27 du projet enlève tout 

effet pratique à la sanction sévère qui serait applicable 

en cas d'inobservance de l'article 261 alinéa 5, car 

l'autorité peut même, dans cetto hypothèse, démettre 

directement le stagiaire. 

Dès lors, du moment que la décision de non­ 

admission st notifiée avant l'expiration du stage, 

l'inobservance de l'un ou de l'autre de ces délais ne 

peut avoir d'autres effets que de prolonger le délai 
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d'autant de jours qu'il faudrait pour atteindre soit les 

90 jours, soit les 45 jours. Pendant le délai ainsi pro­ 

longé, le stagiaire restera en service, mais une fois 

ce délai expiré, c'est-à-dire le lendemain du jour o~ le 

stage a pris fin, le stagiaire devra quitter l'adminis­ 

tration. 

Toutefois, afin d'éviter toute incertitude à ce 

sujet, il conviendrait d'insérer après l!alinéa 5, un 

alinéa ainsi conçu : 

"Si la décision est prise avant le terme d e trois 

ans? ma i e hors des délais, l'intéressé est :maintenu en 

service le nombre de jours nécessaires pour lui assurer 

le bénéfice des délais prévus". 
+ 

+ + 
Le Conseil d'Etat fait observer que le projet 

ne contient aucune disposition qui organise statutaire­ 

ment la surveillance du stage. 

Enfin, il Y a lieu de remarquer qu'à l'article 

41, il est question "d'agents admis à titre définitif" 

alors qUe l'article 188, § 3, vise "les agents définitive­ 

ment nommés Il • 

Il faut en conclure que les stagiaires admis à 

titre définitif doivent voir cette situation juridique 

consacrée par un acte de nomination. 

Le dernier alinéa de l'article 26 devrait ~tre 

compl ,é par les mots : HUn acte de nomination constate 

cette admission". 
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Article m~ 

Cet article perDet à l'autorité qu'il désigne 

de déDettre directement le stagiaire de son grade et 

de ses fonctions, si cette autorité estime qu'il est 

moralement ou intellectuellement inapte au serVlce. 

Le recours prévu à l'article 26 n'est pas d'ap­ 

plication dans ce cas. 

Par les termes "directement" et par les dis­ 

positions de l'alinéa 2 ds l'article 27, c ornne de l'ar­ 

ticle 30, alinéa 1er, le projet indique clairement 

qu'aucune procédure n'est organisée pour permettre à 
l'intéressé de présenter sa défense. 

Il va de soi, cependant) que l'intéressé devra 

être averti, au cours du stage des manquements qui pour­ 

raient lui être reprochés, de manière à pouvoir ésen­ 

ter ses justifications. 

Article 28. 

Cet article soulève d'abord une question de 

rédaction. Il permet de relever de son grade et de ses 

fonctions le stagiaire qui est reconnu physiquement 

hors d1état de continuer à servir. 

Slil se trouve en Afrique, il doit compara1tre 

devant "une fi c omnri s s Lon médicale 9 s I il se trouve hors 

d'Afrique, il comparaît devant la commission médicale 

prévue à. 11 articlé 206. 



L 6 1 

Il résulte de 11 icle 30 que les termes 

Hune commission" ,figurant à l'article 289 sent la 

commission médicale prévue à l'article 206. Le Conse 

d'Etat propose, d~s lors, de remplacer les termes 

ambigus de Itarticle 28 par une référence directe à 
Itarticle 206. 

Les mod ications suivantes devraient donc 

gtre apport s à cet article les mots "par une 

c ssion médicale dont f l '1" es reg es 

seraient remplacés par : !lpar la c ssion médicale 

prévue à l'article 206ft; d'autre part, aux mots "pré­ 

vue à l'article 206 du présent statut" seraient 

substitués les mots "prévue au mgme artiole". 

Le même article soulève enfin une question 

touchant au dra de défense des intéressés. Dans la 

plupart des statuts et notamment dans l'article î6 

la loi du 1er mars 1958 portant le statut des 0 ciers 

de oarri~re et de réserve, l' s de la c ssion 

médicale est déterminant en matière d' itude phy- 

sique. L'article 28 du projet ne confère aucun cara ~re 

déterminant à l'avis de commission icale. Ion 

les ormations fournies par le dél é du Gouvernement, 

l'article 28 tend à réserver à l'administration la li- 

berté d'appréc 

de consulter des 

ion en mat re iaale et faoulté 

ecins ers à c ssion, 

Cette consultation se rait en dehors de l'intéressé 

et même à son insu. Le Conseil d'Etat 
cette consultation médicale ,qui n'est 

t d'avis que 

organi 

devrait être cant ctoire. 
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Article 31. 

Dans les re:marques formulées en son avis L.4905 

au sujet de l'article 34 du statut actuel, qui correspond 

à l'article 31 du projet, le Conseil d'Etat faisait obser­ 

ver que le sens de cet article est difficile à dégager, 
que l'article ne donne aucune définition de la notion de 

fonction et qu!il n'indique pas le criterium de l'assimi­ 

lation visée au quatrième alinéa. Ces observations restent 

valables pour l'article 31. Les distinctions n6uvelles que 

l'article 34 aètuel et l'article 31 du projet établissent 

entre la notion de lIgradelI et celle de "fonction" méritent 

d'être précisées ~ il en est de mêne des notions de 

"e:mploill et de IIplace" dont il est question à l'article 159. 

Le terme "hiérarchie" se rapportant essentielle~ 

ment à l'organisation du cOlMlandement~ il est erroné de 

parlcrJ à l'alinéa 1er, de l'ordre hiérarchique des grades. 

En effet, dans l'économie du projet 10 rang des grades 

est établi non en vue de la subordination hiérarchique 

qui est attachée à la fonction, mais en vue de lll'appli­ 

cation des dispositions relatives à l'avancement"• Il en 

résulte que le qualificatif flhiérarchiquelttutilisé à l'ali­ 
néa 1 er, doit être auppr ámé. Si l'article donne la défini­ 

tion générale de fonctions de collaboration, les notions 

de fonctions de commandement et celles d'assistances ne 

sont pas déterminées. 

Article 33 .. 

Il résulte du texte que l'ordre de classement 

d'un arrêté colle ctif de n omi.na tian détermine l' anc té: 

il joue par conséquent un rôle qui peut être déterminant 

au point de vue de l'avancement. 
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L'article ne règle pas le cas où deux arrêtés 

collectifs de nomination, pris par deux autorités dif- 

férentes et portant nomination au grade, ont la 

même date. 

Articles 37. 38 et 39. 

Ces articles règlent la "cornmission aux f'on c, 

tions inférieures ou supérieures", Le terme "commission" 

est le seul terme précis pour désigner les actes pris 

en exécution de ces articles. Les termes "commissionne­ 

nents", "attributions de fonctions" ou "désignation à 
titre intérinairell devraient en conséquence être évités. 

Article ....11. 

Pour désigner l'acte par lequel un agent est 

transféré d I un cadre à un autre, le terme Il transfert" 

est le plus adéquat. 

Le transfert n'est prévu que dlun cadre à un 
autre. Faut-il en conclure que le transfert d'un groupe 

hiérarchique à un autre est interdit? 

Les termes "droits acquis" figurant à llali­ 
néa 3 sont ambigus. Le Conseil d'Etat propose de rempla­ 

cer l!alinéa 3 par le texte suivant: 
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If L'agent transféré provisoirement conserve le 

traitement qu'il avait dans son cadre d'origine. Il 

continue d'y participer à l'avancement de grade et de 

traitement" . 

Aux termes de l'e,rticle 41, alinéa 5, "le 

transfert définitif se réalise dans la forme de la 

nonination ou de la promotion". 

Cette disposition envisage deux possibilités : 

le transfert sans promotion et le transfert avec promo­ 

tion. Le transfert sans promotion est manifestement 

celui qui se fait dans le m~me grade ou dans un grade 

éq_uivalent. Mais que faut-il entendre par "grade éq_ui­ 

valent'! ? Le projet ne contient aucune indica tion sur 

ce point. Le délégué du Gouvernement propose de prendre 

comme critère le taux initial du traitement afférent au 

grade. Cette précision devrait ~tre faite dans l'arti­ 

cle 41. 

Par les terE18s "le transfert définitif se 

réalise dans la forme d8 la nomination" il faut enten­ 

dre, selon les explications fournies par le délégué du 

Gouvernement, "le transfert q_ui s'effectue dans un grade 

équivalent et qui est fait par l'autorité nantie du 

pouvoir de nomination au nouveau grade". Le Conseil 

d'Etat est d!avis que cette précision devrait être faite 

dans le texte. 

Les termes "le transfert défiriitif se réalise 

dans la forme de la. pr omo t Lon" visent, selon les eXl'üi­ 

cations fournies par le délégué du Gouvernement, celui 

.1 
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qui s'effectue à un grade de niveau supérieur et qui est 

réalisé par Ifautorité compétente pour promouvoir au nou­ 

veau grade. 

Dans la pratique, la procédure suivante serait 

appliquée en cas de transfert avec promotion : 

1° L'agent serait transféré d'abord à titre provi­ 
soire dans le nouveau cadre. 

La durée de ce transfert serait d'au moins une 

année pour que l'intéressé "y puisse faire l'objet d'un 

signalement" et pour que lises aptitudes aux fonctions du 

grade de promotion auquel il doit être transféré à titre 

définitif puissent être appréciéesll• 1e délégué du Gouver­ 

nement fait encore observer que !lcette appréciation est 

f'o.rmu l ée par les s upe r i e ur-s hiérarchiques dont il dépend 

dans le cadre de son affectation provisoire". 

2° Selon les mêLles explications flle transfert défi­ 

nitif se réalise lorsque l'agent à transférer remplit les 

conditions pour être promu dans son cadre d10rigine (signa­ 

lement, vacance d'emploi) et qu'il est jugé apte à occuper 

la fonction de promotion dans le nouveau cadre (l'emploi 

correspondant devant être également vacant) 'f 

30llL'agent à transférer par voie de promotion est 

inscrit sur la liste des propositions de promotion (arti­ 

cle 106) dans son cadre d'origine avec la mention !là 
transférer dans le cadre de ••• fi. 1e c ori.i té supérieur du 

personnel a ainsi la possibilité d'émettre son avis sur 

la proposition de promotion qutinplique ce trans rttl• 

/ .... I * •• 
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Il est impossible d'imaginer que les seuls 

ternes "le transfert définitif se réalise dans la forme 

de la promotion" fassent allusion, à la procédure compli­ 

quée qui, en fait, serait suivie en la matière'. 

'J:1enant corap t e de ces explications, le Conseil 

d'Etat propose de remplacer l·article 41, alinéa 5, par 

le texte suivant: 

"Le transfert définitif se fait sans promotion 

ou avec promotion. 

Le transfert définitif sans promotion est celui 

qui naintient llagent dans le nême grade ou dans un grade 

équivalent à celui auquel il avait été nommé avant son 

transfert. Il est fait par l!autorité conpétente pour 

nommer aux emplois du cadre dans lequel le transfert a 

lieu. Sont considérés comme équivalents les grades pour 

lesquels est établi le même traitement initial. 

Le transfert définitif avec promotion est celui 

qui accorde à l'agent un avancement de grade. Nul ne peut 

être promu dans ce grade par voie de transfert stil ne 

remplit, d'une part ~ le s cond i tions pou r pouvoir être promu 

dans son cadre d'origine à un grade dont le traitement 

initial correspond à celui du grade de promotion dans 

lequel il a été transféré à titre provisoire et, d'autre 

part, les conditions pour pouvoir être promu dans le grade 

de promotion dans lequel il a été transféré à titre pro- 

visoirelI" 
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Articles 45. § 1er,et 46. § 6. 

Selon les explications fournies par le délégué 

du Gouvernement, le congé de détente prévu par l'article 

45~ § 1er, est accordé exclusivement aux agents recrutés 

en Afrique, mais le congé de détente prévu par l'article 

46, § 6 ~ est accordé exclusivement aux agents recrutés 

en Europe. Le Conseil d'Etat est qu'il est nécessaire 

de éciser ces articles sur ce point et attire à nouveau 
l'attention du Gouvernement sur l'absence de critères 

déterminant ce qu'il faut entendre par r-e c ru t enerrt en 

Afrique et par recrutement en Europe. 

La se EU disponibilité pour convenance per~ 

sonnelle devant être distinguée de la mise en d ponibi­ 

lité d'o ce, le 4° dsvrait être subdivisé comme suit: 

Il 40 pour no t i f'e de corrvenar.ce personnelle; 

5° d'office sous réserve du Eouvoir d'appréciation du Mi­ 

nistre, du Gouverneur généri,l ou de leurs délégués? 

s'ils sont responsables •• 

Si cette rédaction est aa.~üse, il Y a lieu 

d'omettre le dernier alinéa du 4° aCblel. 

Les exemples o ' o.onnes sous a, b , ~ et d, ne font 

qu'illustrer la gle oncée au début du ~ nouveau (4°,B, 

du texte soumis); ils trouveraient aussi biL~ leur place 

• (0 'Ij /" •• 
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dans des circulaires. Si ces exemples étaient maintenus 

dans le texte, il conviendrait de Jes préciser, notar.ment 

en oe qui conoerne le d, qui,dans une inte étation 

large, permettrait de mettre en di.sponibili té un agent 
cité o oran.e témoin dans une affaire pénale, ce quä nt e s t 
certes pas l'intention du Gouvernement. 

Cette dis si tion interdit à l f agent n o tammerrt 

"de participer à fondation, à la direction ou à l'ad­ 
ministration, soit d t un e société, soit d'un établisserJ.ent 

commercial ou industriel". 

+ 
+ + 

1e même article établit la présomption que 

l'épouse de l'agent et "les enfants qui entrent en ligne 

de compte pour l'octroi de l' indermi té f'amf.La.a'l.e" sont 

des personnes interposées agissant pour le compte exclu­ 

sif de l'agent. Il appartient à celui-ci de renverser 

cette présomption par la preuve cóntraire • Par l'effet 

de l'article 136, l'inobservance de ces interdictions 

relève de répression disciplinaire. Il est contraire 

à un des principes généraux admis en matière discipli­ 

naire que l'autorité administrativ~ se déoharge de la 

preuve de oulpabilité de l'agent en établ1:.~eB.nt à cet 
effet une présomption J]ar voie de disposition réglenen­ 

taire. 

+ 
+ + 
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Le cumul d'un Dandat législatif avec une fonction 

ad.r:linistrative fait l'objet de l'article 32 de la Charte 

coloniale. Sur ce point, la disposition consti tue un e i.mp'Le 

rappel de l'article 32 et pourrait être omise. 

!Lticle 137. § 1er. 

Aux termes de cet articlet tout agent "dont 

l'épouse voudrait se livrer à une activité lucrative, y 

compris l'administration de sociétés, doit en solliciter 

pr-éa.Lab Lemerrt l'autorisation par la voie h'i é raz-ch Lque!", 

Si l! agent ne demande pas cette au t oz-Lea t i on ou 
s'il ne "respecte pas la décision prise'!, il s'expose à 

des sanctions disciplinaires par application de l'article 

137, § 3. 

Etant donné que,dans l'état actuel du droit métro­ 

politain, chaque époux a le droit d'exercer une profession, 

une industrie ou un c omme r c e sans le consentenent du C011- 

joint,on conçoit difficilement une sanction disciplinaire 

à charge du mari puisque sa f'emme peut agir à son insu ou 
malgré son oPPosition. La même observation vaut pour les 

cas o~, par application du Code civil congolais, Itépouse 

d'un agent de l'administration peut agir sans l'autorisa­ 

tion du mari. 

+ 
+ + 

/ ... / ... 
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Les dispositions du titre XI, notarrwent les arti­ 

cles 131 et 133,liœitent assez strictement dans le chef des 

agents liberté. 

Dans certains cas, ces limitations peuvent être 

levées moyennant une autorisation des autorités mentionnées 

au texte (articles 132, 133, alinéa 2). 

Si ces limitations ne peuvent encourir en elles­ 

m~Des le reproche d'illégalité dans la Desure o~ elles 

sont rG~uises par l!intér~t du service public dans les liens 

duquel les agents se sont engagés, encore faut-il observer 

que le système préventif qu'elles consacrent par simple 

arrêté royal est de nature à susciter quelque controverse. 

Il en est de mêDe de l'article 211 qui touche à 
l'exercice d'un droit civil en prévoyant la démission d'of­ 

fice de l'agent féminin qui contracte mariage. 

Pour éviter toute discussion sur ces sujets, il 

serait préférable d'édicter par décret ces interdictions et 

ob L iga tions. 

Les terrn.es "le supérieur hiérarchique oompétent" 

sont imprécis et peuvent donner lieu à contestations. Le 

Conseil dlEtat propose de les renplac r par les ternes 

"le supérieur hiérarchique déterniné 

n é ra I ou son délégué". 

le Gouverneur gé- 
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Article '147. 

Cet article semble perdre de vue le cas du fonc­ 

tionnaire qui est en mission en Belgique mais non auprès 

du Ministère dos Colonies. 

Articles 153 et 154. 

Aux termes de l!article 153, les agents ne peu­ 

vent être promus à un grade supérieur si ce n t.e s t après 

trois ans de service dans le grade immédia +emerrt inférieur. 

Les trois conditions que l'article 153 prévoit 

en ma tière de promotion concernent l'ancienneté dans le 

grade, la nature des services et place que le grade 

de promotion occupe par rapport au grade dont l'agent 

est titulaire. 

Tel qu'il est rédigé, l'article 154 permet de 

déroger aux trois conditions prévues par l'article 153. 
Selon les informations fournies par le délégué du Gouver­ 

nement, l'article 154 ne permet de déroger qu'~ la condi­ 

tion d'ancienneté de trois ans~ 

8'il en est ainsi, l'article 154 ne rmet pas 

1 0 de pr-end r o 

ceux sée 

en considération des services autres que 

par l'article 153; 

2° de nomme r à un grade autre que le grade inD.édia t enen t 

supérieur. 

Cette restriction devrait être précisée dans 

1'article 154. 

+ 
+ + 
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Artiole 155 ~ 

Le Conseil d'Etat opose de r iger cet article 

comme suit: 

"§ t e r , Los agonts peuvent être pr-or.us au grade 

inférieur des troisième, quatrième et sixième catégories 

lorsque ces grades sont à la fois des grades de recruteDent 

et de promotion ou lorsqu'ils sont considérés uniquement 

comme des grades do pr-omo t i.on , Dans le pr-erri e r- cas, les 

agents doivent satisfaire aux conditions prévues au § 2; 

dans le second cas, ils doivent satisfaire aux conditions 

prévues au § 3 •. 

Le Ministre du Congo belge et du Ruanda-Urundi 

déterr:üne, parmi ces grades 9 ceux qui sont uniquement des 

grades de promotion. 

§ 2. Si le grade inférieur des troisième, qua­ 

trième ou s ixièl;le catégories e st à la fois un grade de 
recrutement et de proDotion, l' ent peut être prorJu s' 

satisfait aux conditions énumérées ci-après: 

1° (voir 1 ° § 4, du projet) , 
2° (voir no § 49 du projet) L 1 

3° (voir 3°, § 4, du ojet) 

4° (va 4° 9 § L~ 9 du projet) 

5° compter les trois ans de service au moins~ visés à 
l'article 153, dans le grade requis lors de la c15ture 

des inscriptions de l'épreuve. Cette ancienneté de trois 

ans est toutefois r~duite à deux ans pour les agents 
en faveur desquels l'application de Itarti e 154 a été 

proposée; 

fo.t! ./ •• -. 
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6° avoir obtenu le nininuD de points requis à l'épreuve 
d1adnission ou de sélection; 

7° s'~tre classé dans l'épreuve d'ádnission ou de sélec­ 

tion soit dans la limite des 25 p.c. dr~Dplois nis en 

conpétition et qui sont réservés exclusivement aux 

agents, soit dans la limite des 75 p.c. d'émplois mis 

en conpétition entre tous ceux qui sont admis à 
concourir à l'épreuve. 

§ 3. Si, par application du § 1er, alinéa 2, 

le grade inférieur des troisième, quatriè~e ou sixi~De 

catégories doit être considéré uniquement conne un grade 

de proDotion, l'agent peut être: promu à ce grade s'il 

renplit le:s conditions énunérées ci-après 

1° satisfaire aux conditions prévues au § 2, 1° à 5°; 

2° se classer à l!épreuve d'accession spéciale organisée 

par le Iviinistre: du Congo be et du Ruanda-1Jrundi, 

dans la lir2ü te des emplois qui sont EÜS en conpéti­ 

tion. 

§ 4. Les agents visés au présent article peu- 

vent participer à trois reprises soit à l'épreuve visée 
au § 2, soit à l'épreuve visée au § 3. Pour pouvoir 

participer ultérieure:oent à l'une ou à l'autre de ces 

épreuves, ils doivent avoir obtenu, selon le ca~, dans 

l'une ou dans l'autre de ces épreuves, le nini:r:1Um de 

points requis. 

r 
fII .•• j •. "", 
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Article 1 58. 

Le Oonseil dl t propo e de rédiger les deux pre- 

miers alinéas de cet article comme suit: 

"L ' avancement de grade est 'fait au choix. Pour les 

agents soumis au signalement, il est tenu compte non seule­ 

ment, etc ... ", 

Les mots tlla réalisation de la promotion est tenue 

en suspens" signifient-ils que l'agent ne pourra être promu 

aussi longtemps que 11action disciplinaire est ouverte à sa 

charge ? 

De même, les termes "La promotion est retardéell 

sont ambigus. Auront-ils pour effet d'interdire toute promo­ 

tion aux agents frappés d'une peine pendant la durée indiquée 

par le projet, ou bien la promotion pourra-t-elle avoir lieu, 

ses effets étant différés jusqu'à l'expiration de ces délais? 

Il Y a lieu de remarquer que généralement la répri­ 

mande et le blâme sont considérés comme des peines morales, 

sans conséquences directes sur la ca~ri~re de l'agent. 

L'article 164 du projet fixe l'échelle des peines 

disciplinaires et détermine, pour qu~lques-une8 d'entre elles, 

les effets statutaires qui y sont at~achés. Mais l'article 

158, alinéa 4, détermine également, t:n ce qui concerne la 

réprimande et le blâme, les effets q~i y sont attachés du 

point de vue de l'avancement de grad~. Oes dispositions de­ 

vraient être insérées dans l'article 164. 

Alf alinéa 7, le terme "mcuv-merrt s" devrait être 

remplacé .pa r le terme It signalement". 

. ... "/. ' ... _ 
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Article Î 59. 

Le Conseil d'Etat est d'avis qu'une disposi­ 

tion relative au cadre ne peut trouver sa place dans 

un statut que si la régularité dlune nomination ou 

d'une promotion on dépend. 

Ni Ie toxto de llarticle 159, inéa 1er~ 

ni les renseigneDents fournis par le délégué du Gouver­ 

nement ne permettent de déterminer la portée exacte 

de cette disposition sur ce point. 

Il résulte de l'article 38, alinéa 2, que la 

comnission d'un agent à des fonctions inférieures à 
celles de son grade n'ost que temporaire. Malgré le 

caractère tenporaire de cette c omn i.e s i.on , l'article 

159, alinéa 2, prévoit que flle c onru.e s Lonncraen.t d'un 

agent à des fonctions inférieures à celles de son grade, 

rond vacante la place occupée précédeŒ~ent par cet 

agent", 

Dans le cas o~ il est mis définitivement fin 

à la cOEloission, l'article 38, alinéa 2, règle la situa­ 

tion de l'agent du seul point de vue pécuniaire. Il n'y 

a aucune disposition qui règle sa situation en ce qui 

concerne l'exercice dos fonctions de son grade antérieur 

dans le cas o~, pendant sa COIITrission, un autre agent 

aurait été n cnc.é à sa IIplacetl qui, en vertu de l'article 

159, alinéa 2, doit être considéróe comme vacante. 

La corn.u.s s Lon n'est pas la seule situation 

o~ l'agent n'exerce plus les fonctions du grade auquel 

il était n omné avant sa c ornn.i s a i on , Aussi, dans les cas 

• ~ u / ... 4O." 
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du détachement ot de la mise en disponibilité, l'agent 

n'exerce plus les fonctions de son grade. Mais pour 

ces situations identiQues, le projet prévoit des solu­ 

tions différentes : la comrüssion rend l f emploi vacant, 

le détacheQent et la Dise en disponibilit n'ont pas cet 

effet. 

Article 1609 alinéa 5. 

Suivant les explications données par le délégué 

du Gouvernement, le but recherché est de pernottre au 

Ministre de proposer la pronotion d'un agent Qui ne fi­ 

gure pas sur la liste des propositions faite par le Gou- 
, , l verneur genera et soucise au CODité supérieur du person- 

nel. L'intention est donc uniquenent dléviter Que l'auto­ 

rité supérieure soit li par une liste préalable établie 

par l'autorité subordonnée. Par contre, le texte ne vise 

pas à pe rrse t t re au Ministre de proposer une n om i.na tion au 

Roi indépendarment de l'accomplissenent de la procédure 

définie aux alinéas 1er, 2, 3 et 4, c1est-à-dire sans Qu'une 

liste nIait été établie par le Gouverneur général, souDise 

au Comité supérieur du personnel et transoise au d~parteDente 

Il résulte de ces explications Que le Ministre 

peut proDouvoir un agent autre Que l'un de ceux portés 

sur la liste nais à la condition toutefois Que les forna­ 
lités prévues aux quatre preniers alinéas aient été ac­ 

complies. 
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Le texte du dernier alinéa devrait être modifié 

en conséquence. 

Article 163. 

Pour des raisons de technique législative, il 

est préférable que le statut des nilitaires de la force 

publique soit établi par un arrêté royal distinct. 

La cêne observation vaut pour les articles 

179 et 201, § 1er. 

Article 170. 

L'alinéa 4 de l'article 170 prévoit que l'agent 

qui abandonne le service peut être nri s en disponibilité 

ou révoqué sur la seule constatation ~~ fait, et sans avoir 

eu la possibilité de se justifier. 

Pour éviter toute erreur ou tout arbitraire le 

texte devrait prévoir la réintégration de l!agent slil 

fournit ultérieurenent des justifications suffisantes . 

.. • '. /. lil .. 
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~_cle 18~_. 

Il est exceptionnel que le mandataire de 

l'agent intéressé assiste aux délibérations du co- 
't' ' t l/ ' d . t" ml e qUJ. es ap pe i e 2, onner un av i.s en ma lere 

d'admission à titre définitif, de pro~otion ou en 

matière disciplinaire. Ce système est de nature 

à compromettre en matière disciplinaire le secret 

du délibéré, 

L'emploi du mot "mandataire!! implique 

que l'agent aura la faculté de choisir en toute 

liberté la personne qui le représentera. 

Si le Gouvernement avait l'intention de 

donner au terme "mandataire" un sens restreint et 

d'accorder un privilège à certaines catégories de 

personnes, cette limitation du choix du mandataire 

pourrait amener certaines objections d!ordre ju­ 
ridique; par exemple? si les mandataires devaient 

être des délégués syndicaux, cette limitation se­ 

rait contraire au principe de la liberté syndicale 

qui permet de ne pas staffilier à un syndicat. 
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DISPOSITIONS ABROGATOIRES. 

Le titre XVIII "Da apo e it ä ona généralestl et le 

titre XIX "IJispositions transitoires" du projet devraient 

être renplacés par un seul titre, le titre XVIII "IJisposi­ 

tions finales!!, à Doins que le Gouvernement1 donnant 

suite à la suggestion faite dans les avis L.6403 et 6404, 

n'insère dans le présent projet, les dispositions transi­ 

toires qui font l'objet de ces projets. IJans ce cas, les 

titres XVIII et XIX du projet pourraient être maintenus 

et les dispositions transitoires visées trouveraient donc 

leur place dans le titre XIX. Celui-ci devrait alors être 

suivi d I un titre XX "IJisposi tions finales Il comprenant 1 

outre l'article abrogatoire proposé ci-après, les articles 

219 et 220 du projet. 

Quelle que soit la solution à laquelle le Gouver­ 

nement se rallie, il y a lieu de compléter le projet par 

un article abrogatoire qui doit trouver sa place imDédiate­ 

ment avant :'article fixant l'entrée en vigueur. 

L'article abrogatoire devrait être rédigé conne 

suit 

"Article ... - 
S2ns préjudice des dispositions transitoires de 

l'arrêté royal du ... réglant la situa~ion des agents 

de l'Adninistration d'Afrique en service à la date du 

1er janvie~ 1959 et de l'arrêté royal d~ •.• réglant 
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la situation des agents de l'Administration dfAfrique en 

service à la date du 1er janvier 1959 en qualité d'agents 

auxiliaires, sont abrogés: (1) 

1° l'arrêté du Régent du 20 aoat 1948 établissant le statut 

des agents de l'Administration d'Afrique, modifié par 

(reprendre les modifications indiquées à l'alinéa 2 

du préambule du projet); 

2° l'ordonnance du Gouverneur général du 22 juin 1953 

portant le statut des agents auxiliaires d'Afrique, 

modifiée par... (à compléter par l'Administration); 

3° les DOts lIToutefois le statut des agents auxiliaires 

est arrêté par une ordonnance du gouverneur"1consti­ 

tuant la dernière phrase de l'article 5 de l'arrêté 

royal du 11 janvier 1926 relatif à l'exécution de la 

loi du 21 aoat 1925 sur le gouverner:Jent du Ruanda­ 

Urundi, modifié par l'arrêté rcyal du 26 juin 1957; 

4° l'article 15, § 1er, de l'arrêté royal du 4 décembre 

1926 coordonnant les dispositions relatives à l'Uni­ 
versité coloniale, modifié par l'arrêté royal du 3 

septenbre Î 958i 

.. ., I .... 

(1) Si les dispositions transitoires faisant l'objet de 
ces arrêtés sont insérées dans :e présent projet, la 
phrasA introductive devrait êtrE; rédigée comne suit: 
!!Sa.1ls préjudice des dispositions transitoires prévues 
au titrs XIX, sont abrogés: .•• " 
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5° l'article 3 de l'arr&té du Régent du 1er juillet 1947 

sur le statut des agentA de l'Administration d'Afrique; 

6° l'arrêté du Régent du 12 mars 1949 relatif à l'orga­ 

nisation de concours en vue de l'admission à l'Ecole 
coloniale annexée au Ministère des Coloniesl1• 

+ 
+ + 

Le court délai dont a disposé le Conseil d'Etat 

pour l'examen du projet, ne lui a pas perris de présenter 

une meilleure rédaction pour de nombreux articles. Il a dü 

se borner à cormuniquer au fonctionnaire délégué de nombreu­ 

ses observations concernant tant la forme que le texte, et 

notamment la version néerlandaise 9 dont un texte r-cman i.é 

a été remis au fonctionnaire compétent. 

Dans leurs grandes lignes~ ces observations sont 

les suivantes : 

1° Tous les Ministres qui sont appolés à contresj.gner le 
projet (voir observations Gn ce qui concerne l!article 13), 

devraient être chargés,chacun en ce qui le concerne, de 

son exécution. Il est normal, d'autre part, que tous les 

Ministres qui sont chargés de l'exócution, soient égale­ 

ment les proposants de l'arr~té. 

2° Si le dispositif du projet pouvait ~tre divisé en plusieurs 
grandes parties homogènes, par exemple, statut adminis­ 
tratif, statut pécuniaire, il s!indiquerait de réserver à 
chaoune d'elles un titre spécial. 

• •• / • Q • 
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Comme le texte ne se prête pa s à de telles sub­ 

divisions. il est r e conmand é d I adopter la division habi- 
" 

tuelle en chapitres, sections et sous-sections~ dès lors, 

de reDplacer dans le texte du statut les titres par des 

ohapitres. La section 1ère du Chapitre XIV devrait alors 

être divisée en cinq sous-sections (la sous-section 1ère 

traitant des peines disciplinaires) et la section III du 

Chapitre XV, en deux sous-sections. 

Dans le corps des articles, les énumérations 

s'indiquent par 

d'un nunéro par 

10, etc .. t , et la subdivision 

a), b), c), etc ••. Les renvois doi- 

t ~...L • I , ven eGre corrlges en consequence. 

En oe qui concerne plus spécialement les arti­ 

cles 9 et 10, il Y aurait lieu de remplacer les paragra- 

phes par 

néros en 

1 0, 20, 

•i a) b ) 
• " I Y 

3° 9 etc... et de subdiviser ces nu- 

c ) , etc .... Ces modifications entrai- 

neraient des nodifica tians aux renvois f Lgur-an t à l f arti­ 
cle 9, § 3, 5° et 6°, § 4, 5° et 6°f et à l'avant-dernier 
alinéa du même article; à l'article 10, § 3, 1°, § 4, 

5° et 60, § 5, 4° et 5°~et aux trois derniers alinéas du 

TIêr.:re article. 

Quant aux renvois à certaines dispositions, ils 

sont habi tuelleI:1ent fornulés en deJilccmdant du IÜ1).S général 

au plus spécial, par exemple : fl~onfornément aux disposi­ 

tions du Cbapi tre X, section 1 è~:e.!I ou "prévus à, l f article 

21, § 2, alinéa 311 ou "prévus à I! article 25, alinéa 2". 

Chaque fois qu'il est renvoyé à une disposition figurant 

dans le même texte, les mo ts "du présent statut", Hdu 

présent article" etc ..• devraient être omis, à moins que 

ces mots soient indispen?ables pour l'exactitude du renvoi. 
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Quant aux renvois, il y a lieu également de 

compter les alinéas et, d~s lors, de remplacer les for­ 

mules "prévus à l'alinéa précédentll ou "prévues à l'avant­ 
dernier alinéa de l'article 10" par Hprévus à l'alinéa 2" 

ou IIprévus à l'article 10, alinéa 3H• Cette méthode per­ 

mettra d'indiquer exactement l'une ou l'autre disposition 

lorsqu'il s'agira de la modifier ultérieurement, ou de 

st y référer dans d I autres textes Légaux ou réglementaires. 

De toute façon, les mo t.s "article précédent" devraient 

être remplacés par l'indication exacte de l'article. 

3° certaines dispositions du projet renvoient au tableau 

annexé sans indiquer, comme il se devrai t9 qu ' 

de l! un des tableaux I, I I ou III. 

s'agit 

4° Il y a lieu de remplacer, partout dans le dispositif, 

sauf dans l'article qui désigne les M.inistres chargés 

de Ifexécution, les mots "Ministre des Colonies" par 

IIMinistre" et, à moins qu'ils puissent être omis sans 

inconvénient, les mots "Colonie", "colonial" devraient 

être remplacés par une terminologie plus appropriée. 

Enfin, il Y a lieu d'écrire partout 

IlAdministration dtAfrique" 

"Congo belge" 

Il ., d ., preDlere, euxleme, troisiène, etc •.. catégorie". 
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Het ontwerp-koninklijk besluit houdende het 

statuut van het bestuurspersoneel in Afrika bevat 

220 artikelen en voert een eenheidsstatuut in voor 

al het personeel, zowel inlands als Europees~ dat 

a.n dienst staat van het plaatselijk bestuur in Belgisch­ 

Congo en Ruanda-Urundi. 

Bij dit orrtwe r-p komen er nog twee andere 

tot vaststelling van overgangsmaatregelen 

- een ontwerp-koninklijk besluit (L.6403) (17 artike­ 

len) tot regeling van de toestand der ambtenaren 

van het bestuur in Afrika die vóór de daulm van 

inwerkingtreding van het eenheidsstatuut (1 januari 

1959) in dienst zijn of wier kandidatuur v~ór die 

datum in aanme rk i.ng is genomen; 

- een ontwerp-koninklijk besluit (L.6404) (3 artikelen) 

houdende sommige overgangsbepalingen betreffende 

hulpambtenaren van het bestuur in Afrika, die op 

1 januari 1959 in dienst zijn. 

Ter aanvu L'l i.ng van artikel 34 van dit ont­ 

werp,is er ten slotte nog het ontwerp-koninklijk be­ 

sluit L. 6405 tot vaststelling van rang en voorrang 

(11 artikelen). 

Op 21 november 1958 heeft de Regering laten 

weten dat het advies over al deze ontwerpen tegen 

uiterlijk 15 december 1958.wordt ingewacht in plaats 

van tegen 15 januari 1959 zoals aanvankelijk 'vvas aan­ 

gekondigd, zodat de Raad van State zich heeft moeten 

beperken tot het maken van een aantalopmerkingen over 

de voornaamste rechtsproblemen. 
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De Raad van State betreurt dat een zo belang­ 

rijk ontwerp? :ion strijd met het ge br'u i.lc , niet is voor·­ 

afgegaan door een verslag aan de Koning, hetwelk de 

interpreta tie had kunnen vo r gemakke Lf jken. 

Artikel 2. 

Llidens artikel 2 van het ontwerp worden de 

graden over algemene en bijzondere kaders verdeeld. 

Soms zijn deze kaders nog in afzonderlijke hiërarchische 

groepen onderverdeeld. Deze verdeling en onderverdeling 

zijn nieuw : zij zijn weergegeven in de bij het ont­ 

werp gevoegde tabellen. 

Hierbij is het volgende op te merken : kader 

A.9 heet in de bijlage "Ln.Land se en sociale zakenv , 

en aan het slot van artikel 41 "Inlandse zaken en 

ar-be Ld ekr-ach t en!' . Vo Lgoris tabel I, in bijlage bij het 

ontwerp, zijn er in het bijzonder kader B.30 "Genees­ 

heren" drie groepen: A, B en C. In artikel 134 van 

het ontwerp is er sprake van "geneesheren van groep Dil. 

Hier is er dus geen overeensterr:uning tussen genoemde 

tabel I en artikel 134 van het ontwerp. 

Bij sommige graden staat de term Hgeselectio­ 

neerd", bijvoorbeeld in het algemene kader A.2 I!Gewes­ 

't e Li j k" -Gewestbeambte (geselectioneerd). Naar de ge­ 

machtigde ambtenaar heeft verklaard, is de betekenis 

van deze kwalificering vastgesteld in het voorlaatste 

lid van artikel 158, waar echter van een IIgeselectioneer­ 

de graad H geen sprake is. Men zorge voor eenheid van 

terminologie op dit pun t , 

+ 
+ + 

.... / .. .,. 
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Art j.lœ l ij.. 

Artikel 4 bepaalt welke overheden tot het 

benoemen van ambtenaren in de verschillende categorieên 

bevoegd zijn. 

In de eerste drie categorieên worden ambte­ 

naren door de Koning benoemd en heten ze onderscheiden-­ 

lijk "hoge ambtenarenli, "hogere ambtenarenH en "ambte- 

naren" • 

In de overige catcgorieên worden zij benoemd 

door de Minister of door de Gouverneur-generaal of 

diens gemachtigde,nGargelang zij in Europa of in Afrika 

zijn aangeworven. 

Voor benoemingen in de laagste vier categorie~n 

is "werving in Europa of in Afrika" dus het criterium 

dat de verdeling van bevoegdheid over de Minister en 

de Gouverneur-generaal of diens gerüachtigde bepaalt Q 

Andere artikelen9 namelijk artikel 6, 9°,en artikel 24, 

tweede lid, verwijzen naar dit criterium om de bevoegd­ 

heid van s omnu.ge autori tei ten vast te stellen. Werving 

in Europa of in Afrika is echter niet alleen de lTiaat­ 

staf voor het aanwijzen van de autoriteiten die tot het 

verrichten van bepaalde handelingen bevoegd zijn,zij 

brengt ook rechtsgevolgen voor de ambtenaren mede, 

namelijk in artikel 36 en vooral in artikel 46, het- 

welk aan ieder in het moederland aangeworven ambtenaar 

recht geeft op een herstelverlof dat in beginsel gelijk 

is aan 1/6e van de termijn van twee jaar (zie ook de 

artikelen 181~ '182? 202? 203, 213). 

., (Jo ~/ ••• 
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Geen enkele bepaling van het ontwerp omschrijft 

het begrip "werving in Europa of in Afrikali9 in deze 

grote leemte zou de tekst moeten voorzien. 

Artik.el 5. 

Alvorens het koninklijk besluit van 24 juli 

1956 het had gewijzigd, bepaalde artikel 5 van het 

statuut van het bestuurspersoneel in Afrika ~ flTijde­ 

lijke beambten kunnen9 bij uitzondering9in geval van 

noodwendigheid ~ pe r contract worden aangeworven". 

Het koninklijk besluit van 24 juli 1956 heeft 
de woorden "bij uitzonderingIl geschrapt. 

Het huidige artikel 5 zegt niet onder welke 

omstandigheden de behoefte ontstaat, tijdelijk perso­ 

neel aan te werven; het zegt evenmin voor het verrichten 

van welke werkzaamheden tijdelijk personeel kan worden 

aangeworven. 

Luidens artikel 5 van het orrtwe r-p kunnen 

ambtenaren bij contract worden aangeworven hetzij om in 

ontoereikende aanwerving te voorzien, hetzij om plaatsen 

te bezetten waarvoor een bijzondere bevoegdheid is 

vereist, die geen ambtenaar van het kader bezit. Zodoende 

beperkt artikel 5 de aanwerving bij contract tot de 

volgende twee hypothesen : 

Eerste }1.YEotbese ~ntoerei~ende aanwer~ing 

De term "aanwerving" moet met de eamvervings­ 

graad in verband wcr-d eri gebracht c 
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Dienstneming bij contract, als zij geschiedt 

om in ontoereikende aamverving te voorzien, zou dus 

alleen in een van die wervingsgraden mogelijk zijn. 

Opdat Clrtikel 5 regelmatige toepassing kan 

vinden, moet dus vooraf~ na oproep van kandidaten of 

na vergelijkend examen, zijn vastgesteld dat geen 

gegadigde zich heeft aangeme Lô of in het vergelijkend 

examen is geslaagd. 

Luidens artikel 5,tweede lid,moeten de betrok­ 

kenen in dat geval Haan d.e z e Lf'd e studievereisten vol­ 

doen 2.1s deze we Lko van de onder het statuut aangeworven 

ambtenaren worden gevergd fi. De term n studie "betekent 

zoveel als "d i.p Loma v , De woorden "onô c r het statuut 

aangeworven amb tonar-en" en "ambtenaren van het kad e r-" 
zijn te vervangen door "ambtenaren van het be~r 
in Afri ka li • 

~~\weede hypothese geen e:e-kele ambtenaar vaE. 

het kad~r .2ezi t Hde bij zon­ 

dere be_v_?e.1ldh_eid". 

In dit geval kan het alleen om 'een bevorderings­ 

graad gaan. 

Wat moet nu onder Hbijzondere bevoegdheidli 

worden verstaan ? 

Deze uitdrukl:ing kan op tweeërlei wijze worden 

opgevat: of'Nel bedoelt zij alleen obJectieve voorwaar­ 

den: het bezit van een diploma enz ... ; ofilifel verleent 

zij aan de bevoegde overheid, VQor het in dienst nemen 

van tijdelijk personGel, een beoorc1elingsbevoegdheid 

naar het voorbeeld van artikel 18 van het mOGderlands 

..•• / •• IJ 
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sta tuu t van het Ri jlrspersoneel. Naar de gemachtigde 

van de Regering heeft verklaard, schijnt deze laatste 

uitlegging met de bedoelingen van de administratie te 

stroken. Opdat artikel 5 in dat geval regelmatig kan 

worden toegepast? is het nodig dat de overheid, na 

afwikkeling van de procedure van bevordering of over­ 

p.Laa t s i.ng , heeft geoordeeld d a t geen enkele ambtenaar 

geschikt is om het bewu s te ambt te bekleden. 

Luidens het laatste lid van artikel 5 wordt 

de toestand '\l'an de tijdelijke beambten in hun aanwer­ 

vingsakte bepaald, onder voorbehoud van de wetsbepalingen 

betreffende de arbeidsovereenkomst voor bedienden. Zulk 

een voorschrift kan de indruk wekken? dat de toestand 

van IttijdelijkeH ambtenaren geheel contraotueel .. blijft. 

Dit is echter verkeerd, want de artikelen 136 en 138 
van het ontwerp onderwerpen de "tijdelijke" ambtenaren 

aan de tuchtregeling die voor de vastbenoemde en stage 

doende ambtenaren geldt 0 De toestand van de 1Jij con­ 

tract aangeworven ambtenao'r is dus niet geheel contrac­ 

tuee11 maar eigenlijk gemengd, in die zin dat behalve 

wets- en contractvoorschriften ook statuutregelen 

voor hem gelden. Deze gemengde regeling is niet wettig. 

De Koning is niet bevoegd om bij reglementsbepaling 

eenzijdig een tuchtregeling in te voeren die wijziging 

brengt in de verhoudingen tussen twee partijen, zoals 

deze in het contract zijn neergelegd. 

+ 
+ + 

Een eerste mogelijkheid die artikel 5 biedt, 

is de werving van lager personeel voor wervingsgraden ; 

voor dat personeel is een contractuele toestand in be­ 

ginsel te verantwoorden. Maar het biedt een tweede mo­ 

gelijkheid, namelijk het aanwerven van personeel Hom 
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plaatsen te bezetten waarvoor een bijzondere bevoegdheid 

is vereist, die geen ambtenaar van het kader bezit"~ 

Gelet op de ongemeen ruime formulering van dit artikel, 

is het niet uitgesloten, dat ambtenaren bij contract 

in dienst worden genomen om hoge be s tuur-samb t.en te be­ 

kleden waarin zij wellicht overheidsdaden zullen moeten 

verrichten. Dienstneming bij contract lijkt onbestaan­ 

baar met de aard van deze hoge ambten. 
+ 

+ + 
Ambtenaren die bij toepassing van artikel 5 in 

dienst worden genomen, worden litijdelijk" geheten. Uit 

een technisch oogpunt is dit een onnauwkeurige benaming. 

Artikel 1 van hot besluit van de Eegent van 

30 april 1947 houde nô e vaststelling van het statuut van 

het tijdelijk personeel (in Belgi~) omschrijft de tijde­ 

lijke ambtenaar aLs volgt : 

"De tijdelijke Rijksambtenaar Ü3 hij die, voor 

een zekere tijd, en voor buitengewone werken, zijn dien­ 

sten verleent in een betrekking van een Staatsbestuurli. 

Juist doordat de ambtenaar '10(,1' het verrichten 

van tijdelijke en buitengewone werkzaamheden in dienst 

word t genomen, verdient hi j als "tijdelijk~\ te worden 

bestempeld. 

Ten onrechte daarentegen lijkt artikel 5 de 

ambtenaren, die bij toepassing ervan zijn aangeworven, 

als IItijdelijkti te kwalificeren. 

De in artikel 5 omschreven omstandigheden welke 

tot dienstneming kunnen leiden,verschillen immers vol­ 

komen van die, welke de benaming Htijdelijk ambtenaaril 

kunnen verantwoorden. Daarom stelt de Raad van State voor, 

de term "tijdelijkli door Htoegevoegdll te vervangen • 

•. '#/.4-. 
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Artikel 6. 

Artikel 6 noemt de elf voorwaarden (twaalf 

voor vrouwen), waaraan iederokandidaat moet voldoen 

om tot ambtenaar van het bestuur te kunnen worden 

benoemd. 

Onder de gestelde eisen zijn er permanente, 

namelijk 

- de Belgische of Luxemburgse natirnaliteit bezitten 

of onderdaan zijn van Ruanda-Urundi ; 

- niet uit zijn burgerlijke en politieke rechten 

ontzet zijn ; 

- geen polygaam zijn 

voor vrouwen, niet gehuwd zijn. 

Artikel 6.1 10• 

In tegenstelling met artikel 6, tweede lid, 

van de Grondwet, clat alle burgerlijke en militaire 

bedieningen voor Belgen voorbehoudt, behou~ens de 

uitzonderingen die voor bijzondere gevallen door een 

wet kunnen worden ingevoerd, verbiedt artikel 21, 

tweede lid, van het Koloniaal Handvest niet dat vreem­ 

delingen in burgerlijke betrekkingen bij het bestuur 

in Afrika worden bennemd; wel reserveert het de be­ 

noeming tot gouverneur-generaal of vice-gnuverneur- 

generaal voor Belgen die de hoedanigheid van 

staatsburger van het moederland bezitten. 
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In dit opzicht levert artikel 6, 1°, van 

het ontwerp geen moeilijkheden op, want de graden van 

gouverneur-generaal en van vice-gouverneur-generaal 

komen niet meer voor in de kaders die bij het nntwerp 

zijn gevnegd. 

Terwijl artikel 6, 3°, van het huidige 

statuut positief zegt: "de burgerlijke en politieke 

rechten bezittenlf1 kiest artikel 6, 3°, van het ontwerp 

een ontkennende formulering : "uit de burgerlijke rech­ 

ten niet ontzet zijn". 

Daar hij de bednelingen van de Regering 

niet kent1 heeft de Raad van State niet met zekerheid 

kunnen uitmaken, met welke strekking het nntwerp de 

bestasmde redactie wijzigt. Letterlijk genomen, zou 

een inlander~ om tot ambtenaar van het bestuur in 

Afrika te worden bennemd, zich niet moeten laten 

iwnatriculeren, maar als hij zijn immatriculatie 

eenmaal heeft en als die op zijn verzoek is gesChrapt, 

zou hij zich in een zodanige toestand plaatsen~ dat 

hij geen ambtenaar van het bestuur in Afrika kan 

worden of blijven (artikel 211, 1·, van het nntwerp). 

Aangezien hier dus betwisting mogelijk is, 

zou een uitdrukkelijker tekst de vonrkeur verdienen. 

~ . ~ / ... 
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Artikel 6, 5°. 

Het huidige artikel 6, 5°1 is in twee arti­ 

kelen gesplitst: artikel 6, 5°, van het ontwerp 

stelt het beginsel van de minimum- en maximumleeftijd, 

terwijl artikel 7 die leeftijden bepaalt. Voor een 

vlottere raadpleging van het statuut vnege men aan 

artikel 6, 5°, de woorden toe: Heen en ander als 

bepaald in artikel 71!~ 

Artikel 6. 70 ._ 

De Raad van State stelt de volgende tekst 

voor: "aan het toelatingsexamen hebben deelgenomen 

en daarin gerangschikt zijn binnen de grens van het 

aantal leerlingen, die de administratieve vorrberei­ 

dingscursussen mogen volgen!!. 

Artikel 6! 

Artikel 6, 8..1, zegt : "met gne d gevolg de 

administratieve vonrbereidingscursussen hebben ge­ 

volgd" .. 

Artikel 14 noemt die cursussen, maar geen 

artikel bepaalt welke cursussen de kandidaten ver­ 

plicht zijn te volgen de tekst onder 8° behoort te 

worden aangevuld met de woorden ~ "in een van de 

onder artikel 14 gennemde scholen". 

.. •• / * ., • 
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Artikel 6, 8°, spreekt van 

gevolg ..• hebben gevolgd". 

"met goed 

Uit artikel 19 volgt impliciet dat de in 

de tekst gebruikte woo r-den "me t gr-e d gevolgH bete­ 

kenen, dat de kandidaten geslaagd moeten zijn voor 

het uitgangsexamen dat op het eind van de leergangen 

plaats heeft. 

Artike~ 6:-..90• 

Uit inlichtingen van de gemachtigde ambte­ 

naar blijkt, dat de lichamelijke geschiktheid tot 

tweemaal toe wordt getoetst : een eerste maal al­ 

vorens de kandidaat tot de leergangen wordt toege­ 

laten, een tweede v66r hij naar Congo vertrekt. De 

tekst van het artikel zou dit duidelijk moeten 

zeggen. 

Artikel 61 1 Q~., 

Het verbod van subversieve praktijken is 

enerzijds in artikel 6, 10c, als een taelatings­ 

vereiste, anderzijds in artikel 126 van het ontwerp 

als een beroepsplicht uitgevaardigd. 

De Raad van State mnge herinneren aan de 

opmerkingen, we Lk e hi j tot tweemaal toe ov e r een 
soortgelijke tekst heeft gemaakt (1.3239 en L.4438) • 

.. ., . / .. " 
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Uit artikel 6 volgt, dat de loopbaan van 

ambtenaar bij het bestuur in Afrika onk voor onder­ 

danen van Ruanda-Urundi toegankelijk zal worden. 

Daarom stelt de Raad van State v00r, in 

artikel 6, 10°, na de woorden 'I de wetgeving van 

Belgisch-Congo" de wnorden Hof van Ruanda-Urundi" 

in te voegen. Hetzelfde geldt voor artikel 126. 

Artikel 7, 2°,a~ 

Lu i deris deze bepaling z i.jn met priori s- 

gerechtigden onder meer gelijkgesteld, kolrniale 

oudstrijders Vrul de oorlog 1914-1918. De oorlog 

1914-1918 is veertig jaar geleden ge~indigd, zrdat 

het geen zin heeft de leeftijdsgrens vonr koloniale 

oudstrijders van die onrlog tot 35 jaar op te voeren~ 

Artikel 7, 2°, b. 

In de opsomming van het Rijkspersnneel ver­ 

zwijgt artikel 7 het aanvullingspersnneel van het 

Ministerie van Landsverdediging, waarvan het statuut 

door het koninklijk besluit van 24 december 1951 is 

vastgesteld. 

Indien met de wonrden "ambtenaren •.• 

yan andere moederlandse besturen of npenbare dien­ 

sten" gedoeld wo r d t op militairen van het moe de r-Land s e 

••• / ••. fI> 
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leger en ambtenaren van provincies, gemeenten en 

ondergeschikte instellingen, 0'-: van de in artHeel 1 

van de wet van 16 maart 1954 gen'-'emde instellingen 

van openbaar nut, stelt de Raad van State voor, dit 

uitdrukkelijk te zeggen. 

_A_r~t_l_' k __ e_l___.7_z ........ 2_o ... ,_c ........ cL..~ • 

De bepaling nnder c spreekt van "de kan­ 

didaten aan te werven in de kaders van de genees­ 

heren, enz. ... It. Deze redactie is verkeerdt want 

er wordt niet aangeworven in de kaders, dus "nder 

het tot die kaders behnrende personeel, maar wel 

vorr een betrekking in die kaders. Dezelfde 0pmerking 

geldt voor d en e. Zoals hij reeds vr0eger heeft 

gedaan, stelt de Raad van State vnnr, deze bepa­ 

lingen als volgt te lezen 

tic. kandidaten vonr een betrekking in de kaders . 
• I; • ;1 

d. ingenieurs die kandidaat zijn voor een betrek­ 

king in de kaders ; 

e. kandidaten voor een betrekking in de laagste 

graad • . . ". 

. .. / ... 
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Artikel 7, § 4. 

De Raad van St~te stelt voor, dit artikel als 

volgt te lezen ~ 

lIDs max.i.mum Leo f t i j d is vastgesteld op 35 j2J:.,r 

voor amb te nar-en die in dienst worden genomen bij toepassing 

van artikel 5, indien zij wegens deze indienstneming heb­ 

ben moeten afzien van een der hoedanigheden van ambtena2r 

bij een der in § 1, 2°,b, vermelde moederlandse openbare 

diensten, en indien de indienstneming niet was opgezegd op 

het tijdstip dat de kandidatuur overeenkomstig § 2 in aan­ 

merking werd genomentl. 

Artikel 8, eerste en tweede lid. 

De gemachtigde van de Regering heeft de strekking 

van artikel 8, eerste en tweede lid, als volgt toegelicht : 

lIL'article 8, alinéas 1er et 2, vise simplement 

h déterminer les grades de recrutement, c1est-h-dire les 

grade s auxque Is le s c and Ld a ts venu s de l'extérieur peuve rrt 

commencer leur carrière. 

L'alinéa 1er donne le principe général, c'est­ 

à-dire qu'il fixe les grades normaux de recrutement. L' inéa 

2 constitue une dérogation à ce principe général et détermine 

quels sont les grades, autres que ceux pr-évu s à l'alinéa 1er , 
auxquels les candidats peuvent être recrutés dans certains 
C:.lS spéciaux. 

) 

~ •• /.tt>. 
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réparti tian des emplois à, combler par voie 

de recrutement ou de promotion n'est pas réglée dans cet 

article mais fait l'objet de l'article 155 qui prévoit 

pour c e r t.aa.ne emploi s un Il quota Il en faveur de s agents en 

service". 

Op grond hi~rvan is de Raad van State von oor­ 

deel, dat het eerste lid van artikel 8 een verwijzing 

naar artikeJ. 155 moet bevatten; het zou dan als volgt 

be gä.nnen : "Onve r-rru.nd e r-d het bepaalde in ar-t Lke L 155 ge- 

sch i edt aanwerving in de li . ".. . 
Artikel 81 derde lid. 

In de artikelen 8, 3e lid, 11 en 17, 2e lid, 

is er sprake van liofficiöle berichtentl. Al deze bepalin­ 

gen kunnen gevoeglijk in één artikel wo.rd e n samenge bracht. 

Voorts zegt artikel 8 niet, in welk ambtelijk stuk de 

berichten zullen worden bekendgemaakt. 

• • ~ / •• !/ij 
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De artikelen 9 en 10 bepalen de diploma­ 

vereisten voor toelating tot de wervingsgraden van 

de algemene kaders (artikel 9) en de bijznndere 

kaders (artikel 10). Hd e r-b i j zi jn drie algemene op­ 

merkingen te maken. 

I. Gelijkwaardir;;heid van di RlllInal E\. 

Het vraagstuk van de gelijkwaardigheid van 

diploma's is uiterst belangrijk vonr de tnepassing 

van het n i euwe statuut. Wantal vermelden de ar 

kelen 9 en 10 van het ontwerp de diploma's die toe­ 

gang geven tot de graden van de verschillende cate­ 

gorie~n, wnrdt de schijnbare strakheid van deze be­ 

palingen verzacht dorr-da.t hetzij de Gouverneur-generaal 

of zi jn gemach tigde, hetzij een commissie, he tzij de 

Minister van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi be­ 

voegd zijn tot het vaststellen van gelijkwaardigheid 

in diploma's en getuigschriften. Deze bevoegdheid 

is nverigens discretinnair : geen beperking, geen 

criterium regelt de uitnefening ervan. 

De ontwerp-regeling inzake gelijkwaardig­ 

heid is als vrlgt opgevat : 

De Gouverneur-generaal of zijn gemachtigdb 

kan sommige diploma's gelijkwaardig verklaren met 

diploma' s "bij het einde van een volledige cyclus 

van ten minste vier jaren studie afgegeven. 
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door een officiële (l f do" r een erkende nnderwi j sins tel­ 

ling in de Kolonie ingericht nvereenk0mstig de school­ 

reglementering van 1952" (artikel 9, § 1~ 2°9 § 2, 2°; 
artikel 10, § Î, 2° 9 § 2, 2°) ~ t'ervlijl de gelijkvvaar­ 

digheid met in het moederland afgegeven getuigschriften, 

die genoemd zijn in de overige onderverdelingen van 

de artikelen 9 en 10, wordt vastgesteld do r een com­ 

missie of de Minister van Belgisch-Congo en van 

Ruanda-Urundi naargelang de dip10ma's waarvan de ge­ 

lijkwaardigheid moet worden erkend, in Belgisch-Congo 

en Ruanda-Urundi dan wel in het buitenland zijn af­ 

gegeven (artikel 9, § 3, 5°_6° ; § 4, 5°_6° ; artikel 10, 

§ 3, 3°-4°; § 4, 5°-6°; § 5,4°-5°). 

De z0ëven gennemde commissie is reeds inge­ 

steld bij de wetgevende ordonnantie van 11 september 

1958 van de Gouverneur-generaal (BoB. 1958, blz. 1667); 
zij is er mede belast, "de diploma's en getuigschriften, 

welke in Belgisch-Congo en in Ruanda-Urundi worden af­ 

geleverd door onderwijsinstellingen van Congolees 

stelsel, gelijkwaardig te verklaren met diploma's en 

getuigschriften welke door de inrichtingen van 

moederlands stelsel w"rden afgeleverd". 

De term "gelijkwaardigheid" heeft in de 

schonlwetgeving een welbepaalde technische betekenis 

gekregen en deze is neergelegd in de artikelen 14 
en 56 van de geco(~rdineerde wetten np het toekennen van 

de academische graden en het prngramma van de univer­ 

sitaire examens. Een decreet nver de tnekenning van de 

academische graden, dat sta~t te worden ondertekend1 

geeft in artikel 16 dezelfde betekenis aan deze term. 

Dit is niet de betekenis die er hier moet wnrden aan 

gehecht. Volgens de gemachtigde ambtenaar heeft de 

... / ... 
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Regering niet de bedoeling gehad, gelijkwaardigheid 

van diploma' s t"e te staan? dit wil zeggen "p alge­ 

mene en absolute wijze aan twee titels dezelfde 

waarde t"e te kennen, maar wel sommige diplnmafs met 

de in de verordeningen ge~iste diploma's gelijk te 

stellen, uitluitend met het oog "p tnelating in de 

kaders van het bestuur in Afrika. 

Bedoelt de Regering het anders en moet de 

term "gelijkwaardigheid" in zijn gewone betekenis 

worden genomen, dan zouden het nntwerp en de wetge­ 

vende ordonnantie van 11 september 1958 ten aanzien 

van sonmlige dip10ma's van secundair "nderwijs, in 

strijd zijn met artikel 16 van het ontw.erp-decreet be­ 

treffende de toekenning van de academische graden, 

aangezien zij een andere regeling inzake gelijkwaar­ 

digheid znuden instellen dan in dat decreet is 

neergelegd. 

])e term'gelijkwaardigheid" ware dus, zowel 

in het ontwerp als in de wetgevende o r-d+rman t ä e van 

11 september 1958, te vervangen do"r een wo'rd dat 

niet tot verwarring kan leiden. 

II. Niet-aan128.ssing van het ontwerp ~(j._e nie~. 

regeling inzake secundair 0nderwijst neergelegd 

in het ontwerp-decreet betr~ffende de tnekenning 

van de academische graden. 

Volgens artikel 9, § 2, van het nnderhavige 

ontwerp, dat artikel 6 van de ordonnantie van 22 juni 

1953 houdende het statuut van de hulpbeambten als 

v00rbeeld heeft genomen, heeft de h"uder van een 

... / ... 
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diploma, bij het einde van een cyclus van ten minste 

zes jaren studie afgegeven do~r een offici~le of er­ 

kende nnderwijsinstelling in de Kolonie, ingericht 

overeenkomst de s cho rLr-eg l.emerrt e r Lng van Î 952, t0e­ 

gang tot de laagste graad van de zesde categorie, ter­ 

wijl de houder van een gehomologeerd getuigschrift 

van middelbare studies van de hogere graad volgens 

artikel 9, § 3, tot de laagste graad van de vierde 

categorie wordt toegelaten. 

Konden de houders van getuigschriften,afgegeven door 

een in Congo gelegen middelbaar-onderwijsinrichting 

volgens zogenaamd moederlands stelsel? hun getuig­ 

schriften dn~r de in Belgi~ bestaande homologatie­ 

commissie doen hnm01ngeren, en hadden zij zndoende 

toegang tot de vierde categ0rie, houders van getuig­ 

schriften afgegeven door de ~verige instellingen van 

secundair nnderwijs in Belgisch-Congo en in Ruanda­ 

Urundi hadden deze kans niet. Deze regeling zal nu 

vervallen bij de inwerkingtreding van het nieuwe 

decreet hnuders van getuigschriften, afgegeven dnrr 

e cho Len voor secundair onde rwi j s in Belgi.sch-Congo en in 

Ruanda-Urundi - nnverschillig i~f deze scholen tnt het 

moederlands dan wel tnt het Cnngrlees stelsel behoren - 

zullen op gelijke wijze toegang hebben t .. t de acade­ 

nische graden mits een zelfde? d0nr artikel 6 van het 

decreet ingestelde commissie hun diplrma heeft geh"'­ 

mologeerd. Deze wettekst stelt dus secundaire studies, 

waarvoor vroeger een verschil werd gemaakt,op dezelfde 

voet. Uit een enander volgt dat, wil men de nieuwe wets­ 

voorschriften niet miskennen, de hnuders van een 

j ... / .. " 
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diploma waaraan een zelfde waarde wordt toegekend, 

aanspraak moeten hebben op toegang tot betrekkingen 

van dezelfde categr;rie. Het ontwerp behor;rt dus te 

wor-den aangepast bij de nieuwe regeling van het se'­ 

cunda i.r- onderwijs welke het nieuwe decreet tot 

stand brengt. 

III. Verbod van aanwerving in een lagere graad dan de 

graad waartoe het einddiElona :tOE/Rang verl.eent. 

Volgens artikel 9, laatste lid, en artikel 

10, voorlaatste lid, mogen de kandidaten die in het 

bezit zijn van een van de diplr;ma's welke aanwerving 

in een bepaalde graad mogelijk maken, niet in een 

lagere graad worden aangeworven. 

Zoals de Raad van State reeds vroeger 

heeft opgemerkt : "zou tengevolge van deze bepaling 

een zelfde diploma een verschillende waarde krijgen 

naargelang de houder al dan niet andere belangrijkere 

diploma's heeft behaald, en zou het feit een hrger 

onderwijs te hebben gennten dan vnor het bekleden 

van een betrekking vereist is, een hinderpaal worden 

voor het toekennen van deze betrekking. 

Een dergelijke regel is mreilijk overeen 

te brengen met de zowel ter zake van onderwijs als 

van bestuureinrichting gehuldigde beginselen. Het 

onderwijs is een voordeel waarop men zich in onze 

bestuursinrichting te allen tijde heeft kunnen beroepen 

om toegang te krijgen t('t een "penbare betrekking. 
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Voorzover de Raad van State bekend is, heeft het feit, 

dat iemand een onderwijs h'~ger dan het vereiste had 

gennten, tot n"g t"enimmer vo r gevolg gehad dat hij 

van een betrekking werd uitgesloten n (1). 

+ 
+ + 

Bij de artikelen 9 en 10 zijn nng de volgende 

detailopmerkingen te maken 

Artikel 9, §§ 1 en 2, 

Het hier gemaakte onderscheid tussen "offi­ 

cieel" en Il erkend" onderwi j s vindt zi jn ,'"'nrspr,'ng 

alleen in de doctrine en de administratieve praktijk. 

])oorgaans wnrdt niet gezegd l1erkend onderwijs" maar 

llgesubsidieerd vrij onderwijs" (zie advies L.64î2 over 

een onlangs aan de Raad van State vnr'rgelegd ontwerp­ 

koninklijk besluit tot aanvulling van de lijst van 

instellingen die diensten van 0penbaar nut in Belgisch­ 

Congo of in Ruanda-Urundi exploiteren, en het "ntwerp­ 

decreet betreffende de toekenning van de academische 

graden) • 

Terwille van de (~'vereenstemming met de 

vroegere reglementering,moet deze laatste uitdrukking 

in het nntwerp wr-r-d en gebezigd. 

])e schoolreglementering van 1952, waarnaar 

artikel 9, §§ 1 en 2,verwijst, is te vinden in een 

brochure, uitgegeven dr-o r de dienst v"or het Onderwijs 

in Belgisch-Congo; over !lde org'l- 

nisatie van het gesubsidieerd vrij onderwijs vo r in­ 

landers met de mo d ewer-k Lng van de christene missies" . 
• • -0/ fi< ... 

(1) Advies L.4905 over een ontwerp dat het koninklijk 
besluit van 6 april 1956 is geworden (A.B.1956r 
blz. 670). 
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Zoals t opschrift aangeeft en tegenstelling met wat 

het ontwerp zegt, heeft deze publicatie, die geen veror­ 

denend karakter heeft, geen betrekking op de organisatie 

van het officieel orider-wi j s , De tekst dient op dit punt 

te worden herzien. 

Het eindgetuigschrift van middelbare studies 

wordt niet overeenkomstig de wet op het toekennen van de 

a.cad em.i aohe graden en het programma van de universitaire 

examens afgegeven, maar gehomologeerd. Juistcr ware dus 

"e eri eindgetuigschrift van rru dd e Lbcr-e studies van de 

hogere graad l gc:homologeerd overeenkomstig •.. ti • 

Artikel 9, § 3, "0 c. • 

Sedert de inwerkingtreding van de wet van '12 

maart 1958 is de procedure voor erkenning van getuig­ 

schriften van de economische afdeling van de middelbare 

studies opgeheven. Deze getuigschriften worden thans 

Il gehomologeerd Il op de zelfde vvi j ze als ri waru-van sprake 

in 8.rtikel 9, § 3, 1°. De bepaling ware echter,eventueel 

bij wijze van ovcr-gangsmaa+r-o go L, te behouden? wil men 

de houders van vó6r de wet van 12 maart 1958 erkende 

getuigschriften niet uitslui n. 

")0 
j • 

Met lido voorbereidende examens '0. die bedoeld 

zijn in andere r-e g'Lemcrrta.i r-o bape.Lá.ngon" kan alleen 

worden bedoeld het examen voorbereidend tot de kandidatuur 

in de handelswetenschappen, dat voorgeschreven wordt door 

artikel 1 van de gecoördineerde wetten op de academische 

graden (wet van 12 maar-t 1958, artikel 3). DE-) vage formu- 

lering van het ontwerp vervange men door de e : 
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"e en getuigschrift waarbij wo.r-dt vastgesteld 1 

dat met goed gevolg een van de voorbereidende examens 
werd afgelegd als bedoeld in de c:.rtikelen 7, 10, î Obis 
en 12 van de gecoördineerde vvetten op het toekennen van 
de academische graden ,?n het. programma van de uni versi- 

, . -" "tc:nre examens . 

9 . § 3, 4°. Artikel! _ 

De in dit srtikel genoemde diploma I s zijn ver-­ 
vangen door het diploma van geaggregeerde van het lager 
secundair onderwijs (artikel 72 van de wet van 29 juli 
1953). De nieuwe terminologie moet worden gebruikt. 

Art ik(:, 1 (J- . 2 

De ui tdrukking "we tt e Lá j ke diploma 1 s van de aca­ 
d etru s c he graden" is wijdlopig. De Rae.d van State stelt 
voor, de uitdrukking lldiploma's van de wettelijke graden •.• " 
te gebruiken. 

Juister war-e : tlwetensche.ppelijke d i p Loma t s van 
licenti,J,at? doctor of g(jaggregeerde ... " 0 

De woorden "bij de wet!!, die niets verduideli;jken, 
kunnen vervallen. 

QI •• / •• ~ 
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Artikel 9~ § 4, 3°. 

Overeenkomstig het voorschrift van de wet van 

11 september 1933 op de bescherming der titels van hoger 

onderwijs is het de Koning, die de studies van licentiaat 

in de handelswetenschappen en V2n handelsingenieur heeft 

geregeld (koninklijke besluiten van 17 en 18 september 

1934). De tekst zou aan duidelijkheid winnen indien de 

woorden Ilovereenkomstig de wet" werden vervangen door de 

verwijzing naar die besluiten. 

De Regering heeft niet de bedoeling gehad de 

wetenschappelijke diploma's van handelsingenieur, door 

universiteiten afgegeven, te weren. Artikel 9, § 4, 3° , 
moet dus worden aarigevu Ld : Ii ••• van licentiaat 9 van 

doctor, van handelsingenieur of van geaggregeerde ..• ft. 

Daar de erkenning door de wet veem 27 juli 1955 

is opgeheven, schrijve men overeenkomstig de nieuwe ter­ 

minologie : l' ••• door een van Staatswege opgericht, gesub­ 

sidieerd of erkend hoger ho.ndelsinstituut •.. B• 

Artikel 9, voorlaatste lid. 

Aangezien in artikel 9, § 4, 4°, ook getuigschrif­ 

ten worden genoemd, leze men het voor-Laa t s t e lid als volgt : 

"Houders van d i p Loma ' s en getuigschriften bedoeld in 2 0 ••• Il. 

Artikel 9, laatste lid. 

(Zie algemene opmerkingen I). 

+ 
+ + 

••• / fi • • 
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Artikel 10, §§ 1 en 2. 

Daar de voorschriften onder 1° en 2° van beide 

paragrafen de woordelijke herhaling zijn van artikel 9, 

§ 1 en § 2, ware het eenvoudiger § 1 volledig te vervangen 

door de volgende tekst : "Voor toegang tot 

de diploma's en getuigschriften) bedoeld in 

artikel 9 y § 111 f 

en § 2 als volgt : 

"Vo or' toe gang tot •.. 

de diplomats en getuigschriften, bedoeld in 

artikel 9) § 21î• 

Artikel 10, § 3, 2°, 

De woorden Hopgericht of erkend" moeten om de 

bij artikel 9,§ 4,3<?opgegeven redenen worden vervangen 

door de woorden lIopgericht~ gesubsidieerd of erkendfl• 

De uitdrukking lI(diploma's) van een overeenstem­ 

mende graad afgegeven door een school, door een departement 

of een opeubo.re dienst in het moederland" is vaag en be­ 

hoeft verduidelijking. 

Artikel '10, § 4, 1°. 

Daar hi0r volgens de gemachtigde ambtenaar Qlleen 

het diploma van kandidaat in de genoeskunde wordt bedoeld, 

kan worden volstaan met ~ "het diploma van kandidaat in de 

natuur- en geneeskundige wetenschappen". 

• • ft / •• • 
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Artikel 10, § 4, 2°. 

Afgezien van de bij artikel 10, § 3, 2~ gemaakte 

opmerkingen,moge nog worden opgemerkt dat de graad !fA l - 

speciale scholen!! niet in de indeling van de technische 

scholen voorkomt. Hier wordt het diploma van technisch 

ingenieur bedoeld. Duidelijker ware: 

"2° diploma van technisch ingenieur, uitgereikt overeen­ 

komstig het kom.nk.l i jk besluit van 5 juli 1933 door 

een van Staatswege opgerichte, gesubsidieerde of er- 

kende of ••. fI • 

Artikel 10, § 4, 3°. 

Dac"r het d i p Loma van burgerlijk conducteur alleen 

door universiteiten wordt uitgereikt, stelt de Raad van 

State voor, te lezen : lIdiploma van burgerlijk conducteur, 

uitgereikt door een van de vier Belgische universiteiten". 

Artikel 10, § 41 ;1 ° T • 

De formulering v:J.n het ontwerp sluit de diploma's 

uit, die door Staatsscholen worden afgegeven. Daar dit niet 

strookt met de bedoeling van de Regering, schrijve men naar 

het voorbeeld van artikel 2, eerste lid, van de wet van 20 

februari 1939, gewijzigd bij artikel 50, 1°, vnn de wet 

van 27 juli 1955 : "diplomn van architect, uitgereikt in 

inrichtingen opgericht door de Staa~, de provincie of 

een gemeent~ of gesubsidieerd door de Staat of daartoe 

erkend door de Koning". 

. ... /. ~,. 
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Art ike l Î 0, § 5 I 1 ° e il 2 0 • 

Om de bij artikel 9, § 4, 1° en 2°,opgegeven 

redenen stelt de Raad van State voor~ in 1° te lezen! 

"diploma I s van de wetteli jke graden van •.. Il en in 20 : 

!'wetenschappelijke diploma f sven apo theke r en ingenieur ••• ·II .. 

In artikel 10, § 5, 2° moeten de woorden "bij de wet" ver­ 

vallen. 

Artikel 10, § 5, 30. 

Volgens de verstrekte uitleg wordt bedoeld het 

brevet van kapitein voor de grote vaert afgegeven door de 

directeur-generaal van het Bestuur van het Zeewezen of zijn 

afgevccardigde (artikel 2 van het koninklijk beslui t van 

21 mei 1958). De tekst zou dit moeten zeggen. 

De vrijstelling van diploma ten behoeve van 

moederlandse ambtenaren is in ::œtikel 6, 6°fbepaald. Voor 

militairen van de Weermacht bevat geen enkel artikel een 

soortgelijke vrijstelling. Dit lijkt een leemte in het 

ontwerp te zijn. 

Artikel 13. 

Het Vast Wervingssecretariaat is opgericht door 

het koninklijk besluit van 2 oktober 1937 houdende sta­ 

tuut van het rijkspersoneel, aangevuld bij koninklijk be­ 

sluit van 30 januari 1939 houdende vaststelling van de 

werking en de bevoegdheid van t Vast rvingssecreta- 

riaat. Beide korn.nk.ï.a jke besluiten zijn op grond van ar- 

,. •• jo .... 8' (> 
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tikel 66, tweede lid, van de Grondwet uitgevaardigd, na 

beraadslLlging in ministerraad. 

Volgens het sluit van de Regent van "12 maart 

1949 (Belgisch Staatsblad van 3 april 1949) "kunnen ver­ 

ge jkende examens met het oog op het aanwijzen van kan­ 

didaten tot een betrekking in de dienst van de Kolonie, 

die tot de aan het Ministerie van Kolonign gehechte 

Koloniale School toelaatbaar zijn, door het Vast Wervings­ 

secretariaat worden ingericht". 

Dit besluit, W8.arvan de aanhef verwijst naar 

artikel 66 van de Grondwet en naar artikel 8 van de wet 

van 18 oktober 1908 betreffende het gouvernement van 

Belgisch-Cong09 bepaalt in artikel 3 ~ ilHet zal worden 

bekendgemaakt in het Belgisch Staatsblad en in het Ambte­ 

lijk Blad van Belgisch-Congo". Het is ondertekend door 

de Minister van het Algemeen Bestuur en de Pensioenen en 

door de Minister van Kolonign. 

De examens voor toelating tot de voorbereidende 

scholen welke de gouverneur-generaal in Afrika heeft op­ 

gericht, kunnen volgens artikel 13 in voorkomend geval 

door het Vast Wervingssecretariaat worden ingericht. De 

bevoegdheid van het Vast Wervingssecretariaat zal dus wor­ 

den verruimd door een koninklijk besluit dat alleen op 

artikel 8 van de wet van 18 oktober 1908 steunt. 

Voor de goede orde zou de aanhef van het ont­ 

werp-besluit naar artikel 661 tweede lid, van de Grondwet 

moeten verwijzen. 
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hQngc en er bij dinricht van d door t 

ontwerp-besluit voorgeschreven examens iing van het 

Vast Wervingssecretariaat is, behoort het toekomstig 

beslui t ook te: worden ondertekend doer de ~tinister tot 

wiens bevoegdheid het Algemeen Be s tuur' bch ocr t . Evenge- 

noemd besluit van de Regent van 12 maart 1949, waar- 

van de bepalingen in artikel 13 van het ontwerp zijn 

overgenomen, wordt beter opgeheven. 

Artikel 139 eerste en tweede lid. 

Opdat artikel 13, eerste en tweede lid? zonder 

gevaar voor kritiek kan worden toegepast, ware het ver­ 

kieslijk in een algemene bepaling aan te geven, welke 

examens door het stuur en we door het Vast Wervings- 

secretariaat zullen worden inge eht. In het laatste lid 

van het artikel jn de vvoorden "na afloop van het 

examen" ove r-bcd i g , 

Artikel 

De graden van gouverneur-genernal en vice- 

gouverneur-generaal komen in de bij het ontwerp gevoegde 

tabel I niet voor, zodat het ni~uwe statuut krachtens 

de artikelen 1 en 2 van het ontwerp op hen geen toepas- 

sing zal vinden. 

Artikel 15 war-e dus te achr-appcn , want 

geen juridische strekking. 

t !.leeft 
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Artikel 19. 

Volgens de uitleg van de gemachtigde der Rege­ 

ring volgt uit de combinatie van artikel 19 met artikel 
20, d~t de Minister de hem door artikel 19 opgedragen 
bevoegdheid alleen kan uitoefenen "ten aanzien van ambte-_ 

naren die in de 4e of de 3e categorie zullen worden aan- 

geworven". 

Opdat deze bedoeling duidelijk tot uiting kamt, 

dient deze bijzonderheid aan artikel 19, 1°, te worden 

toegevoegd. 
+ 

+ + 
Artikel 15, § 1, van het koninklijk be:::31uit van 

4 december -1926 tot sQmenordening van de we t abe paLa ngen 

met betrekking tot het Universitair Instituut voor de 

Overzeese gebieden, gewijzigd door het besluit van 3 sep-" 

tembor 1958, be pua I t : HIJe Ministf'r van Koloniën be pan I t 

jaarlijks, vóór de opening van elk academisoh jaar, hoe­ 

veel betrékkingen in dienst van de Kolonie voorbehouden 

worden voor de studenten die de titel van licentiaat in 

de koloniale en administratieve wetenschappen 

hua Ld " • 

bhon be- 

IJe vrijstelling van de cursussen over koloniale 

voorbereiding en van het eindexam€n, welke het laatste 

lid van artikel 19 van het ontwerp ambtshalve verleent, 

Idt alleen voor licentiaten in de koloniale wetenschap­ 

pen en voor kandidaten in de koloniale en administratieve 

we t e n.s c ha ppo n van het Uni versi tair Instituut voor de OV(H"­ 

ZGe se g-e bieden. 
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Artikel 15, § 1, van het evengenoemde konink­ 

lijk besluit is niet overeen te brengen met artikel 19 

VEen ho t ontwerp-besluit en behoort uitdrukkelijk te wor­ 

den opgeheven. 

Artikel21. 

§ 1. - Dit e_rtikel regelt de "wedertoelating" van 

ambtenaren van het Be stuur in Jl.,frika die voorheen, bi j toe­ 

passing van de artikelen 206 en 208,wegens lichamelij 

ongeschiktheid van hun ambt zijn ontheven. 

Volgens ar t Lke I 26 moet onder "toeI3t:Lngr! wor­ 

den ve r a+aan, de handeling die stagiairs in vaste dienst 

opneemt in d o kaders V?",l1 het Bestuur in Afrika; krachtens 

deze handeling verkrijgt de stagiair voorgoed de hoedanig­ 

he id van amo+e nac.r- ven het Be s tuu'r in Af'r-Lka ~ we lke hi j 

tot dan toe maar voorlopig bezat. 

"Wedertoelc.ting" ~ in zijn gewone betekenis y is 

nieuwe toelating; moet hieruit worden afgeleid, dat de be­ 

trokkenen, om voor toepassing van artikel 21 in aanmerking 

te kunnen komen, reeds voorheen moeten zijn "toegelaten" 

bij toepassing van artikel 26~ 

Als de term "wcô e r+ce La ting" in de ze beperkende 

zin moet worden uitgelegd, dan sluit hij de toepassing 

van artikel 21 uit voor otagiairs die wegens lichamelij 

ongeschiktheid van hun ambt zijn ontheven. 

I 
• 0 • / ••• 



AJJV « - 98 ~ L. 6369/1. 

Volgens de uitleg van' de gemachtigde ambtenaar 

is dit artikel echter wel op hen toepasselijk; daarom 

stelt de Raad van State voo~ dit in de tekst te zeggen. 

§ 2.- Luidens § 1 moeten ambtenaren, die voor 

toepassing van artikel 21, § i, in aanmerking kunnen komen1 

van hun ambt zijn ontheven wegens lichamelijke ongeschikt­ 

heid voor de dienst in Afrika. 

Krachtens § 2 echter kan de Minister of de gou­ 

verneur-generaal in bijzondere gevallen van die eis afzien 

"wegens ui tzonderlijl{e omstandigheden en in het belang van 

de dienst". 

De verdeling van bevoegdheid over de Minister en 

de gouverneur-generaal is niet scherp geregeld. De bevoegd­ 

heid welke de Minister aan artikel 21, § 2, eerste lid, 

ontleent, wordt beperkt door het tweede lid van dezelfde 

par-agr aaf, dat zegt HOnder dezelfde vo or-we.ar'd en kan de 

gouverneur-generaal bij een met redenen omklede ordonnan­ 

tie, dezelfde vrijstelling verlenen aan de ambtenaren van 

de vierde, vijfde, zesde en zevende kategorie, die in 

Afrika wedertoe gelaten vvorden" . 

Om uitte maken wat "wc d e r-t oe ge La t e n ambtenaren" 

betekent1 heeft men de tweede volzin van artikel 21, § 3 , 
nodig, die zegt 

"Amb t e naz-on van de andere categorieën worden 

wedertoegelaten door de Minister van Koloniën of door de 

gouverneur-generaal, volgens het in artikel 4 gemaakte 
onclerscheid Il • 

i'Wedertoegelaten in Af'r i.ka " betekent dus ZOVG l 

als "aangewor-ven in .Afrikau• De Raad van StO,tG ho e f t al op­ 

gemerkt, dat het ontwerp geen maatstaf bevat aan dG hand 

waarvan de be t e ke n.i s vnn de woo.rô en "uangewo.rven in 

kan worden vastgeste 
" 

+ 
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Ten aanzien van de wedertoelating van ambtenaren 

eerste, tweede en derde categorie~ die vr)fJrheen van hun 

ambt jn ontheven om andere redenen dan lichamelijke on­ 

geschiktheid~ is de verdeling van bevoegdheid op een 

overdreven ingewikkelde wijze geregeld. De Minister zal 

de afwijking toestaan, de Koning zalover de "wedertoe­ 

lating!! beslissen. 

+ 
+ + 

§ 4. De vage termen "personeel der Koloniell zijn 

te vervangen door "personeel van het Bestuur in Afrika". 

Artikel 24. 

Luidens het tweede lid van artikel 24 wordt de 

bevoegdheid tot het doen van voorlopige benoemingen gere­ 

geld op grond van het criterium "werving in Europa dan 

wel in Afrika"~ Zoals de Raad van state reeds heeft opge­ 

merkt, is deze maatstaf echter niet omschreven. 
+ 

+ + 
TIe woorden "behoudens afwijkingen welke in dit 

statuut voorkomen", in het derde lid, behoren duidelijk­ 

heidshalve te worden vervangen door nauwkeurige verwij­ 

zingen naar de artikelen van het statuut, die op de 

plichten van stagiairs geen toepassing vinden. 

" •• / .... -ft 
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Artikel 25. 

Vrijstelling of inkorting van stage kan bij 

koninklijk besluit worden toegestaan. 

Voor afwijkingen die op grond van de artikelen 

'19 en 21, § 2, worden verleend, is een met redenen om­ 

klede beslissing nodig. 

Logischerwijze zou ook vrijstelling of inkor­ 

ting van stage bij gemotiveerd koninklijk besluit moeten 

w9rden toegestaan. 

+ 
+ + 

Volgens de uitleg van de gemachtigde van de 

Regering en anders dan voor de toepassing van artikel 

19, 1°, mag vrijstelling of inkorting van stage niet 

hij collectieve maatregel worden toegestaan. 

Daarom stelt de Raad van State voor, het eerste 

lid als volgt te lezen 

"Vrijstelling of inkorting van stage kan 

alleen in bijzondere gevallen en bij koninklijk besluit 

worden toegestaan ". 

Het tweede lid van dit artikel ware als volgt 

te lezen 

HDe duur van de stage voor tijdelijke ambte­ 

naren die onder de regeling va,n he t statuutstaan, wordt 

echter van rechtswege verminderd met de duur van de , •• ", 

I .- . ,/ .. , 
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Artikel 26" 

Dit artikel betreft de toelating in vaste 

dienst. Hierbij is het volgende op te merken : 

In het eerste en het vierde lid is onder meer 

sprake van de stagiair die tot de vijfde categorie be­ 

honrt. In die categorie is er geen wervingsgraad. Vol­ 

gens de gemachtigde van de Regering betekent die toe­ 

speling op de vijfde categorie dat de stagiair reeds 

gedurende zijn stage bevorderd kan wo r den , 

Als dit zo is, dan is toepassing van artikel 

26 op dit geval niet goed denkbaar. Volgens artikel 153 

immers kunne n ambtenaren eerst na dr jaar dienst in 

de onmiddellijk lagere graad, tot een hogere graad wor­ 

den bevorderd. Maar krachtens artikel 154 kan van het 

vereiste van drie jaar in de graad, en alleen van dat 

vereiste, worden afgeweken. Aangezien de stage, bij 

toepassing van artikel 24, drie jaar duur t , bereikt de 

stagiair de anci~nniteit in zijn graad eerst nadat hij 

zijn volledige stage van drie jaar heeft volbracht. 

Bevnrdering van een stagiair vóór het eind van zijn 

stage veronderstelt noodzakelijk, dat eerst van artikel 

153 wordt afgeweken. Deze afwijking echter, die alleen 

kan worden toegestaan "om buitengewone bekwaamheid ell 

ijver" van de stagiair "te belonen", veronderstelt dat 

de overheid zich reeds over zijn definitieve toelat 

heeft uitgesproken. Het is dus ondenkbaar dat de over­ 

heid zich n~g uitdrukkelijk zou moeten uitspreken over 

de opportuniteit, een stagiair al dan niet tot een 

I 

fi •• / • fil fi 
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bevorderingsgraad toe te laten. In artikel 26 behoort te 

worden gQzegd, dat bevordering van een stagiair tijdens 

zijn stage definitieve toelating en dus vaste benneming 

in de bevorderingsgraad medebrengt. 

Tweede, derde en vierde lid. 

De in het eerste, tweede en derde lid beschre­ 

ven procedure verloopt als volgt de onmiddellijk hiërar­ 

chische meerdere maakt verslag op over de vraag of de 

stagiair al dan niet in vaste dienst mag worden toege­ 

laten ; dit verslag wordt doorgezonden naar alle andere 

hiërarchische meerderen, die hun advies uitbrengen; het 

verslag wordt aan de secretaris-generaal of aan de 

provinciegouverneur toe zonden (eerste lid); de over­ 

heid die het laatste advies uitbrengt, stuurt eon af­ 

sohrift van het stageverSLag aan de stagiair (tweede lid). 

Artikel 26,vierde lid, wijst de overheden aan 

die bevoegd zijn tot het nemon van de beslissing inzake 

toelating. Deze bevoegdheid is verdeeld als volgt : 

1° De ambtenaar bevindt ch in Belgisch-Congo. 

Behoort hij tot de derde of de vierde categorie, dan 

neemt de Gouverneur-generaal de beslissing. Behorrt hij 

tot de vijfde, de zesde of de zevende cate rie, dan be­ 

rust de beslissing bij de secretaris-generaal of de 

provinciegouverneur. 

; 
.,,_/ •• e 
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2° De ambtenaar bevindt zich in Belgi~ nf 

in het buitenland. 

De bevoegdheid is n'1er de Koning en de 

Minister van Koloniën verdeeid fInaar gelang van het 

in artikel 4 gemaakte onderscheid". 

Met strikte toepassing van het criterium van 

artikel 4, waarnaar artikel 26, vierde lid,verwijst, 

kan de Minister inzake toelating in vaste dienst alleen 

beslissen voor ambtenaren die in Europa zijn aangewnr­ 

ven in een wervingsgraad van een andere categorie dan 

de derde. Artikel 26, vierde lid1 zegt dus niet welke 

overheid bevoegd is om zich uit te spreken over de toe­ 

lating van stagiairs die in Afrika in een weFvingsgraad 

van een andere dan de derde categorie zijn aangeworven, 

maar zich tlin België of in het buitenlandlt mochten 

.evinden op het tijdstip dat de beslissing tot toela­ 

ting moet worden genomen. 

Om in deze leemte te vo+r z i en , stelt de 

Raad van State voor, de tweede volzin van artikel 26, 

vierde lid, als volgt te lezen 

"Verblijft de stagiair buiten het grondgebied 

van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi, dan wordt de 

leslissing door de Koning of door de Minister van 

Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi genomen, naargelang 

de stagiair al dan niet tot de derde categorie behoort". 

, . " . / ,. .. ,~ 
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YiJfde lid. 

Volgens artikel 261 vijfde lidy moet flde 

beslissing-(van niet-aanneming) - ten minste drie maan­ 

den voor het verstrijken van de proeftijd worden ge­ 

nomen. Zij heeft uitwerking daags na het verstrijken 

ervan. TIe beslissing van niet-aanneming in vaste 

dienst wordt ter kennis van de stagiair gebracht ten 

minste 45 dagen v66r het verstrijken van de proeftijd. 

De betrokkene kan tegen deze beslissing bij het 

Hoger Bersoneelscomité een met redenen omkleed beroep 

indienen binnen acht dagen te rekenen van de dag na 

die waarop de ambtenaar van de beslissing kennis 

heeft gekregen. 

Hierbij rijst de vraag welke sanctie er staat 

op niet-inachtneming van de termijn van 90 dagen of van 

45 dagen. Volgens het thans bestaande statuut kan 

worden beweerd, dat het niet-inachtnemen van een van 

beide termijnen van rechtswege medebrengt dat de 

stagiair na verloop van de drie jaar is toegelaten 

volgens het ontwerp-besluit is dit niet meer zo. 
Artikel 27 van het ontwerp ontneemt immers alle 

praktische gevolgen aan de zware straf, die in geval 

van niet-inachtneming van artikel 26, vijfde lid, 

toepassing Z('U vinden, want in ditgeval kan de r)ver­ 

heid de stagiair zelfs onmiddellijk van zijn ambt 

ontheffen. 

• • fi / • e • 
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Zodra dus de beslissing van niet-aanneming 

vb6r het eind van de stage ter kennis is gebracht,kan 

het niet-inachtnemen van een van beide termijnen 

alleen nog tot gevolg hebben, dat de termijn wordt 

verlengd met zoveel dagen als nodig zijn om hetzij 

tot 90 dagen, hetzij tot 45 dagen te komen. Tijdens 

de aldus verlengde termijn blijft de stagiair in 

dienst, maar zodra die verstreken is, dus daags nadat 

de stage is ge~indigd, moet de stagiair het bestuur 

verlaten. 

Om echter iodere onzekerheid daarover weg 

te nemen, voege men na het vijfde lid een alinea in, 

als volgt 

"Vvordt de beslissing v6Jr het eind van de 

drie jaren, maar buiten de termijnen genomen~ dan 

wordt de betrokkene in dienst geh~uden zovoel dagen 

lang als hij nodig heeft om de voorgeschreven ter­ 

mijnen te genieten". 
+ 

+ + 
De Raad van State merkt op, dat het ontwerp 

geen enkele statuutregeling bevat inzake toezicht op 

de stage. 

Ten slotte moge worden opgemerkt, dat ar­ 

tikel 41 spreekt van !lin vaste dienst ben"emde ambte­ 

naren", en artikel 188, § 3, van "vae tbeno emde 

ambtenaren" • 

. .. / ... 
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TIe conclusie ligt dus voor de hand ~ in vaste 

dienst benoemde stagiairs mo e t en deze rechtstoestand 

in een benoemingsakte bevestigd zien. 

Het laatste lid van artikel 26 ware dus aan 

te vullen met de woorden: "Een ben!îemingsakte consta­ 

teert deze toelating". 

Artikel27. 

Krachtens dit artikel kan de daarin aange­ 

wezen overheid'tle stagiair rechtstreeks uit zijn graad 

en uit zijn ambt ontslaan, indien zij oordeelt dat hij 

zedelijk of verstandelijk 0ngeschikt is voor koloniale 

dienst". 

In dit geval vindt het beroep volgens artikel 

26 geen toepassing. 

Het wo o r d t "rechtstreeks" alsook de bepalingen 

van artikel 27, tweode lid, en van artikel 30, eerste 

lid, van het ontwerp wijzen er duidelijk op, dat geen 

procedure ter beschikking staat van de betrnkkene die 

zijn verweer wil voordragen. 

Het spreekt nochtans vanzelf dat hij tijdens 

de stage op de ho~gte moet worden gebracht van de hem 

toegeschreven tekortkomingen, zodat hij zich kan 

verantwoorden. 

• •• / 0 • 
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Artikel 28. 

Eerst een opmerki.ng over de redactie ; 

volgens dit artikel kan de stagiair, die bevonden 

wordt lichamelijk niet in staat te zijn verder te 

dienen, !luit zijn graad en van zijn ambt worden ont­ 

heven", 

Bevindt hij zich in Afrika~ dan moet hij 

voor "e en" geneeskundige commissie verschi,jnen i be­ 

vindt hij zich buiten Afrika, dan verschijnt hij 

voor de in artikel 206 bedoelde geneeskundige com- 

missie. 

Uit artikel 30 blijkt, dat in artikel 28 

met "een commissie" wordt bedoeld de geneeskundige 

commissie waarvan artikel 206 spreekt. De Raad van 

State stelt dan ook voor, de dubbelzinnige termen 

van artikel 28 door eern rechtstreekse verwijzing 

naar artikel 206 te vervangen. 

In dit artikel zijn dus de volgende wijzi­ 

gingen nodig: de woorden "op advies van een genees­ 

kundige commissie waarvan hij de samenstelling be­ 

paalt, en volgens een procedure waarvan hij de reg 

vaststelt" vervangen door ~ IfOp advies van de genees­ 

kundige commissie waarvan sprake in artikel 206", en 

de woorden "op advies van de bij artikel 206 van dit 

statuut bepaalde g ene e skun däg e comrc i.s e i.e " vervangen 

door : "op advies van de geneeskundige commz.s s Le 

waarvan sprake in hetzelfde artikel". 
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Bij hetzelfde artikel rijst tenslotte een vraag­ 

punt betreffende het recht van verdediging van de betrok­ 

kene. In de meeste statuten, en met name in artikel 16 

van de wet van Î maart 1958 houdende het statuut van 

de beroeps- en Yeserveoffici~re~ geeft het advies van 

de geneeskundige commissie de doorslag inzake lichame­ 

lijke ongeschiktheid. Dit is niet het geval volgens 

artikel 28 van het ontwerp. Naar de gemachtigde van de 

Regering heeft verklaard, bedoelt artikel 28 de adminis­ 

tratie vrijheid van beoordeling in medische aangelegen­ 

heden te laten en haar het recht te geven, buiten de 

commissie staande geneesheren te raadplegen. Di.t zou 

.uiten de betrokkene om, en zelfs buiten zijn wBten 

plaatshebben. Naar 's Raads oordeel zou deze, overigens 

niet georganiseerde raadpleging op tegenspraak moeten 

geschieden. 

Artikel 31. 

In de opmerkingen die hij naar voren heeft ge­ 

bracht in zijn advies L.4905 over het huidige artikel 34 

van het statuut, dat met artikel 31 van het ontwerp 

overeenkomt, heeft de Raad van State erop gewezen, dat 

de betekenis van dit artikel moeilijk te achterhalen is, 

dat het geen omschrijving geeft van het begrip "ambt" 

en dat het everunin zegt, welk criterium geldt voor de 

in het vijfde lid bedoelde gelijkstelling. Deze opmer­ 

kingen blijven ook voor artikel 31 gelden. Het nieuwe 
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onderscheid dat door het huidige artikel 34 en het ont­ 

worpen artikel 31 wordt gemaakt tussen "g raa d" en "amb t " 

(of "functie") verdient te worden verduidelijkt; het­ 

zelfde geldt voor de begrippen "betrekking" sn "p.Laa ts ti , 

waarvan sprake is in artikel 159. 

Daar de term "hiërarchie" in wezen betrekking 

heeft op de structuur van de bevelvoering, is het ver­ 

keerd in het eerste lid'te spreken van de hi~rarchie 

der graden. In de economie van het ontwerp wordt de 

rangorde der graden immers vastgesteld, niet met het 

oog op de ondergeschiktheid waarin elk ambt zich be­ 

vindt, maar met het oog op de tnepassing van de bepa­ 

lingen betreffende de bevo r d er-Lng , De term !'hiërarchie" 

iJl het eerste lid moet dus vervallen. Geeft het artikel 
de algemene begripsomschrij'fing van "amb t en van medewel'''' 
k i.ng " , het omschrijft niet de begrippen "ambten van 
leiding" en "ambten van bijstand". 

Artikel 33. 

Uit deze tekst blijkt dat de rangschikking 

in een collectief benoemingsbesluit de anciënniteit 

bepaalt; deze rangschikking kan dus de doorslag geven 

bij bevordering. 

Het artikel spreekt niet over het geval, dat 

twee collectieve benoemingsbesluiten die van twee ver­ 

schillende overheden uitgaan en in eenzelfde graad 

benoemen, dezelfde datum dragen,. 
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Artikelen 37, 38 en 32. 

Deze artikelen regelen "de aanstelling in 

lagere of hogere functies". !1Aanstellingtf is de enige 

dienstige term voor handelingen die ter uitvoering van 

d i.e artikelen zijn verricht. Termen als "aanwi jz mg en 
voor een fun c t á.e " en tlaangewezen als .i.n t e r-tmad r-" zijn 

dus te vermijden. 

Artikel. 41 •. 

tlOvergang" is de meest dienstige term voo:r 

de handeling waarbij de ambtenaar van het ene kader 

naar het andere wordt overgeplaatst. 

Hier is alleen sprake van overgang van een 

kader naar een ander. Moet daaruit worden afgeleid~ 

dat overgang van dG ene hiërarchische groep naar de 

andere verboden is ? 

De termen "verworven rechten" in het derde 

lid zijn dubbelzinnig. De Raad van State stelt voor, 

het derde lid door de volgende tekst te vervangen : 

tlDe voorlopig overgegane ambtenaar behoudt 

de wedde, die hij in zijn oorspronkelijk kader had. 

Hij ~lijft daarin deelnemen aan bevordering in graad 

en wedde", 
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Lu.Ldcns het vijfde lid van artikel 41 {1ge_ 

schiedt de definitieve overgang met inachtneming van 

de vormen der benoeming of der bevorderinglI. 

In deze bepaling is aan twee mogelijkheden 

gedacht: overgang met en zonder bevordering. Overgang 

zonder bevordering is kennelijk die, we Lke plaatsheeft 

in dezelfde of in een gelijkwaardige graad. Maar wat 

moet onder "gelijkvvaardigetl graad worden verstaan? 

Het orrtwe rp geeft daarover geen enkele aanwi j zing. De 

gemachtigde van de Regering stelt voor, het aanvangs­ 

bedrag van de aan de graad verbonden wedde als maat­ 

staf te nemen. Deze bijzonderheid zou in artikel 41 
moeten staan. 

Onder de woorden "de definitieve overgang 

geschiedt met inachtneming van de vnrmen der benoeming" 

moet,volgens de gemachtigde van de Regering ,worden ver­ 

staan "le transfert qu i, s ' effectue dans un grade 

équivalent et qui est fait par 11 au tr)ri té nantie du 

pouvoir de nomination au nouve au grade '", De Raad van 

State acht het opnemen van deze bijzonderheid in de 

tekst noodzakelijk. 

Met de woorden " de definitieve ('vergang ge­ 

schiedt met inachtneming van de vormen der bevordering" 

wordt .v o'Lg cne de gemachtigde van de Regering ,bedoeld, 

overgang naar een hogere graad, daan door de nverheid 

die tot benoemen in de nieuwe graad bevoegd is. 
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In de praktijk zou bij overgang met bevordering 

als volgt worden te werk gegaan: 

1° De ambtenaar zou eerst in voorlopige dienst 

naar het nieuwe kader overgaan. Deze overgang zou ten 

minste één jaar duren opdat de belanghebbende in zijn 

nieuw kader een signalement kan krijgen en opdat zijn 

geschiktheid voor het ambt van de bevorderingsgraadt 

waarin hij in vaste dienst zalovergaan, kan worden 

beoordeeld. De gemachtigde van de Regering heeft daar­ 

aan toegevoegd, dat deze beoordeling illtgaat van de hi~rar­ 

chis che meerderen onder wie de ambtenaar in het kader 

van zijn voorlopige dienst ressorteert. 

2° Volgens dezelfde uitleg heeft definitieve 

overgang plaats wanneer de ambtenaar voldoet aan de 

voorwaarden om in zijn oorspronkelijk kader te worden 

bevorderd (signalement, vacature) en geschikt w!lrdt .. 

bevonden om het bevorderingsambt in het nieuwe kader te 

bekleden (de overeenkomstige betrekking moet eveneens 

vacant zijn). 

3·'~e ambtenaar die bij wege van bevordering 

zalovergaan, wordt in zijn oorspronkelijk kader opge ..... 

nomen in de lijst van bevorderingsvoorstellen (artikel 

106), met de vermelding "voor overgang naar het kader .e.". 
Zodoende krijgt het hoog personeelscomité de gelegenheid 

te adviseren over het bevorderingsvoorstel dat in die 

overgang besloten id~ 

/ , ;../ .... 
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Het is ondenkbaar die enkele woorden "de 

definitieve overgang geschiedt met inachtneming van de vor­ 

men der bevorderingl1 doelen op de ingewikkelde ocedure~ 

die in feite ter zake zou worden gevolgd. 

Rekening houdend met deze uitleg stelt de Raad 

van State voor~ het vijfde lid van artikel 41 door de vol­ 

gende tekst te vervangen : 

"De f'Lru, tieve ove r-gnng heeft plants met of zonder 

bevorderillg < 

Definitieve overgang zonder bevordering is die 

waarbij de ambtenaar behouden wordt in dezelfde graad of 

Ln een grand gelijkwQ2Tdig mo t clie wac.r-Ln hij v66r zijn 

overgang was benoemd. Hij hee plaats op st V2n de over- 

heid d bevoegd is tot benoemen in betrekkingen van het 

kader waarin de overgang plaats heeft. Als gelijkwaardig 

worden beschouwd de graden wa2rvoor 

is vastgesteld. 

zelfde aanvangswedde 

Definitieve overgang met bevordering is clie waar­ 

bij de ambtenaar in graad wordt bevorderd. Niemand kan in 

deze graad bij wege van overgang worden bevorderd tenzij hij 

voldoet, enerzijds aan de voorwaarden om in zijn oorspron­ 

kelijk kader te worden bevorderd tot een graad waarvan 

aanvnngswedde over-o enkom.t met die van de bevordE?ringsgrc~~::,d 

waarin hij voorlopig is overgegaan, en,anderzijds~ aan de 

voorwao'rden om bevorderd te kunnen worden tot de bevorderings­ 

grnQd wear-Ln hij voorlopig is over-ge gaari'", 

... / .. ., 
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Artikelen 45% § 1,en 46, § 6. 

Volgens uitleg van de gemachtigde der ring, 

wordt het in tlrtikc,l 45, § 1, bedoelde ontspa,nningsverlof 

uitslui tend aan in Af'r Lka , het ontspanningsverlof bedoe 

in artikel 46, § 6~ uitsluitend aan in Europa aangeworven 

ambtenaren verleend. Na3r 's Rands oordeel moeten ze 

artikelen op dit punt worden verduidelijktj hij wijst de 

Regering anô.er-maa L op het ontbreken van maa't s tr-ven voor 

de be grippen "we r-v i.nr, in Afrika" en "werving in Europa Il • 

Artikel 53, 4°, B, da 

rbcschikkingstelling we ns rsoonlij aan- 

Ie den moet w en ond rscheiden van terbeschikking- 

stelling van swe; de rverdeling zou de vol- 

gende moeten zijn : 

" I} 0 wegens persoonlijke aangelegenhe ne , 
5° van ambtswe ,onder voorbehoud van beoordelings- 

bevoegdheid V2n de Minister, de gouverneur-gene 

hun chti en, indien zij verantwoordelijk 

Wordt ze lezing ve rvu.Lt ste lid 

van het huidi 4°. 

TIe voorbeelden onder a~ b, c, d, jn s chts 

een illustratie van de voor:1an in het ni'iuwe 5° (4-°,B, van 

he t on twc r-p ) re 1; ze zoud n evengoed in omzend- 

brieven op hun ts zijn. Behoudt men ze chter in d 

te t, is verduidelij nodig, onder mB r voor cl, 
want, volgens e n ruime interpre i ,zou en 

wo r dt opge- 
ra n, I' beschikking VI' 

r niet doe 

n steld, hetgeen Rege 

/ 
••• / e ,. Il 
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Artikel 131, 28 lid. 

Dit artikel verbiedt ambtenaar onder meer 

Il deed te nemen aan de stichting y 22n de Ie iding of r.an 
het beheer van een handels- of nijverheidsvennootschap 

of inrichting" .' 

+ 
+ + 

Hetzelfde artikel voe~t het vermoeden in, dat 

de echtgenote van de amb t erian:r en, li de kinderen die 

voor het toekennen van d e zinsbi j s l.ag in aanmerking 

komenH tusse rsonen zijn, die uitsluitend voor rekening 

van de ambtenaar werken. Het is zaak van de ambtenaar, 

het vermoeden door tegenbewijs te weerleggen. Ingevolge 

artikel 136 wordt overtreding van dit verbod tuchtrech­ 

telijk gestraft. Het is strijdig met een van de algemBne 

beginselen in tuchtzaken, de bestuursoverheid, door 

een vermoeden bij wegc van verordenende bepaling in te 

voeren,de bewijs st van de schuld van de 

wentelt. 

e naaz- 

+ 
+ + 

Het cumuleren van een wetgevend mandaat met 

een bestuursambt is geregeld in artikel 32 van het Kolo­ 
m ao.I Handvest. Op ditpunt is de be pc Li.ng s chts een 

herhaling van artikel 32; zij kan dus vervallen. 
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Artikel 1372 § 1. 

Di t cl,rtikel zegt : 1\ Ieder ambtenaar wiens vrouw 

een winstgevende bezigheid wenst uit te oefenen, met in­ 

begrip van het beheer van vennootschappen, moet eerst 

langs hiërarchische \Jveg hiervoor toelo.ting aanvr-ageri'". 

Vraagt de ambtenaar die toelo.ting niet, of 

"Iconrt h i j de troffen beslissing niet na", dan st lt 

hi;i eh bloot 8an tuchtmaQtregelen op grond van artikel 

137t § 3. 

Aangezien in de huidige stand van het moeder- 

lands recht ied r echtgenoot het recht hee een beroep 

of Gen handels- of nijverheidsbec1rijf zonder toestemming 

van andere echtgenoot uit te oefenen, is een tuchtstraf 

ten laste van de man moeilijk denkbaar, want zi;in vrouw 

ondanks zijn verzet handelen. 

Dezelfde opmerking Idt voor vallen waarin 

de vr-ouw van een bestuursambtenaar bij toe ssing van t 

Congolese BurgGrlijl{ Wetboek zonder machtiging van haar 

man kan handelen. 

. .. /. '" · 
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De voorschriften van iJ i tel XI, met name de 

artikelen 131 en 133,bevatten een vrij aanzienlijke 

vrijheidsbeperking voor de ambtenaren. 

In sommige gevallen kan een machtiging van­ 

wege de in de tekst (artikelen 132, 133, tweedo lid) 

vermelde autoriteiten die beperkingen opheffen. 

Treft deze beperkingen op zichzelf geen ver­ 

wijt van onwettigheid, voor zover zij nodig zijn in 

het belang van de openbare dienst waarvoor de ambtenaren 

werken, over de preventieve regeling die op die wijze 

bij eenvoudig koninklijk besluit wordt ingevo ,is 

controverse niet uitgesloten. 

Hetzelfde geldt voor artikel 211 dat de 

uitoefening van een burgerlijk recht raakt door de 

vrouwelijke ambtenaar die in het huwelijk treedt 

"van ambtswege u it haar ambt te ontzetten". 

Om betwisting hierover te vonrkomen, ware 

het verkieslijk deze gebods- en verbodsbepalingen 

in een decreet neer te leggen. 

• • e / ••• 
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Artike1141. 

De onnauwkeurige termen lIde bevoegde hiërar­ 

chische meerderefl kunnen stof tot betwisting leveren. 

De Raad van Sta te steltvoor ~ "de do !lI' de Gouverneur­ 

generaal of zijn gemachtigde aangewezen hiërarchische 
ft 

meerdere. 

Artikel 147. 

Di t artikel sc11i jnt het geval van de 2JTIbte­ 

naar1 die wel in België maar niet bij het Ministerie 

van Koloniën een opdracht vervult, over t hoofd te 

zien. 

Artikelen 153 en 154. 

Luidens artikel 153 "kunnen de ambtenaren 

eerst tot een hogere graad bevorderd worden na drie 

jaar dienst in de onmiddellijk lagere graad". 

De drie eisen welke artikel 153 inzake bevor­ 

dering stelt, betreffen de anciënniteit in de graad, 

de aard van de diensten en plaats welke de graad 

inneemt ten opzichte van de graad die de ambtenaar 

bekleedt. 

. .. / ... 
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Krachtens artikel 154, zoals dit thans is 

gesteld1 kan van de drie in artikel 153 gestelde eise~ 

worden afgeweken. Volgens de uitleg van de gemachtigde 

der Regering, maakt artikel 154 afwijking alleen moge­ 

lijk van de eis van drie jaar anci~nniteit9 

Als dit zo is, dan is bet op grnnd van arti'­ 

keI 154 onmogelijk: 

10 diensten die niet in artikel 153 zijn bedneld, in 

aanmerking te nemen ; 

2° te benoemen in een andere graad dan de onmiddellijk 

hogere. 

Deze beperking behonrt in artikel 154' te wor­ 

den verduidelijkt. 

+ 
+ + 

Artikel '155. 

De Raad van State stelt voor, dit artikel 

volgt te lezen : 

,,§ 1. Ambtenaren kunnen tot de laagste graad 

van de derde, de vierde of de zesde categorie worden 

bevorderd wanneer deze graden tegelijk wervings- en 

bevorderingsgraden zijn of wanneer zij alleen als 

.. ,,/ .... 
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bevorderingsgraden worden beschouwd4 In het eerste geval 

moeten zij aan de in § 2, in het tweede geval aan de in § 3 
gestelde eisen voldoen. 

Onder deze graden bepaalt de Minister van Belgisch­ 

Congo en van Ruanda-Urundi, welke graden uitsluitend bevor­ 

deringsgraden zijn. 

§ 2. Is de laagste graad van de derde, de vierde, 

of de zesde categorie tegelijk een wervings- en een bevorde­ 

ringsgraad, dan kan de ambtenaar worden bevorderd Lrid i.en hij 

aan de volgende eisen voldoet : 

1 e bekleed z i.jn met de hongste graad van de cate rie die 

onmiddellijk komt na de categorie waartoe het ingerichte 

examen toegang verleent 

2° ten minste de samenvattende beoordeling l1zeer goed!! 

hebben verkregen op de 1e januari die het begin der 

examens vo.crafgaat ; 

3° bij het laatste signalement de vermelding "praktisch 

geschikt onder voor-be hou d van bevestiging bij het toe­ 

latingsexamen" hebben verkregen ; 

4° sedert hun laatste signalement geen tuchtstraf hebben 

opgelopen ; 

5° ten minste de in artikel 153 v00rgeschreven drie jaren 

dienst tellen in de vereiste graad bij het afsluiten der 

inschrijvingen voor het examen. Deze anciënniteit van 

drie jaren wordt evenwel verminderd tot twee jaren voor 

ambtenaren te wier behoeve de t0epassing van artikel 154 
is voorgesteld ; 

... / .... 
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6° het minimum van de vereiste punten hebben behaald in het 

toelatings- of schiftingsexamen ; 

7° in het toelatings- of schiftingsexamen gerangschikt 

zijn, hetzij bi.nnen de grens der 25 t.h. van de betrek­ 

kingen die in competitie gesteld zijn en die uitsluitend 

aan de ambtenaren v00rbehouden zijn, hetzij binnen de 

grens van 75 t.h. der betrekkingen die in competitie zijn 

gesteld onder al degenen die aan het examen mogen deelnemen 

§ 3. Indien de laagste graad van de derde, de 

vierde of de zesde categorie bij toepassing van § 1, tweede 

lid, moet worden geacht uitsluitend een bevorderingsgraad te 

zijn, kan de ambtenaar daarin werden bevorderd indien hij 

aan de volgende eisen voldoet 

1° de eisen steld in § 2, 1° tot 50 ; 

2° binnen de grens van de in competitie gestelde be ekkin­ 

gen gerangschikt zijn op het speciaal nvergangsexamen, 

ingericht door de Minister van Belgisch-Congo en van 

Ruanda-Urundi. 

§ 4. TIe in dit artikel bedoelde amb t ena r-en megen 

zich driemaal aanmelden, hetzij voor het examen volgens 

§ 2, hetzij voor het examen volgens § 3. Om later aan een 

van beide e xame n e te mogen deelnemen, moe ten zi j naar ge­ 

lang van het geval in een van die beide examens het 

minimum van de vereiste punten hebben behaald" 

.. 0./ .... 
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Artikel 158. _.... ..... 

De Raad van State stelt voor, het eerste en 

tweede lid van dit artikel als volgt te lezen : 

"Bevordering in graad heeft plaats naar keus. 

Voor ambtenaren die aan het signalement zijn onderworpen; 

wordt niet alleen rekening gehouden met de samenvatten­ 

de algemene beoordeling, maar ook met de bijzondere be­ 

voegdheden en met de geschiktheid om het hogere ambt 

uit te oefenen, een en ander blijkend uit het signalement". 

Zijn de wonrden "blijft de toekenning van de 

bevordering hangend" zo te verstaan, dat de ambtenaar 

niet kan worden bevorderd zolang de tuchtvordering tegen 

hem aan de gang is ? 

Ook de woorden "wordt de bevordering _ •• ui t­ 
gesteld" zijn dubbelzinnig. Betekent dit, dat bevorde­ 

ring vonr de in het ontwerp aangegeven duur ontzegd is 

aan de gestrafte ambtenaar.? Of kan bevordering plaats­ 

hebben, met vertraging van de gevolgen echter totdat 

die termijnen verstreken zijn ? Opgemerkt moge worden, 

dat berisping en blaam over het algemeen als zedelijke 

straffen worden beschouwd, zonder rechtstreekse terug­ 

slag op de loopbaan van de ambtenaar •. 

, .. / , '." .. -; ~' .. ,. 
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Artikel 164 van t ontwerp bepaalt de 

gradatie van de tuchtstraffen en voor sommige daarvan 

ook de statutaire gevolgen, maar artikel 158, vierde 

lid, bepaalt, wat berisping en blaam betreft, ook de 

gevolgen die daaraan uiteen oo gpun t van bevordering 

in graad zijn verbonden. Deze bepalingen zouden in 

artikel 164 moeten staan. 

In het zevende lid moeten d~ woorden "ge­ 

zamenlijke promotie" worden vervangen door "Signalement". 

Artikel 159. 

Naar 's Raads oordeel is een bepaling betref­ 

fende het kader niet op haar plaats in een statuut,ten­ 

zij de regelmatigheid van een ben0eming of bevordering 

ervan afhangt. 

Wat op dit punt de juiste betekenis van deze 

bepaling is, kan noch uit de tekst van artikel 159, 

eerste lid, noch uit de toelichting van de gemachtigde 

der Regering worden afgeleid. 

Uit artikel 38, tweeds lid~ blijkt dat de 

aanstelling van een ambtenaar in een ambt beneden dat 

van zijn graad slechts tijdelijk is .. Desondanks bepaalt 

artikel 159, tweede lid: "door het feit dat een ambte­ 

naar opdracht krijgt lagere ambten dan dat van zijn 

graad waar te nemen, komt de plaats welke vo rr-he en 

door deze ambtenaar bezet was1 open!!. 

.. ... / • Ii IJ 
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Voor het geval dat aan de aanstelling voor­ 

goed een eind ~ordt gemaakt, regelt artikel 38, tweede 

lid, de toestand van de ambtenaar uitsluitend uit een 

oogpunt VAn bezoldiging. Geen bepaling rege1t zijn 

toestand ter::::;ake van uitoefening van het ambt van zijn 

vroegere graad, voor het geval dat tijdens zijn aan­ 

stelling een ander ambtenaar mocht zijn benoemd in 

zijn "plaats", die krachtens artikel 159, tweede lid, 

als "open" moet worden beschouwd. 

Aanstelling is niet de enige toestand waarin 

een ambtenaar niet langer het ambt uitoefent van de 

graad waarin hij v0ôr zijn aanstelling was bennemd. 

Gedetacheerd en ter beschikking gestelde ambtenaren 

oefenen evenmin het ambt van hun graad uit. Voor deze 

gelijksoortige toestanden geeft het ontwerp echter 

uiteenlopende oplossingen:aanstelling maakt de betrek­ 

king vacant9 detachering en terbeschikkingstelling 

doen dit niet. 

Artikel 160, vijfde lid. 

Naar de gemachtigde van de Regering he eft 

verklaard, is de bedoeling, dat de Minister de bevor­ 

dering kan voordragen van een ambtenaar die niet voor~ 

komt op de door de Gouverneur-generaalopgemaakte en 

aan het Hoog Personeelscomité vo~rgelegde lijst van 

voordrachten, Men wil dus alleen verhinderen dat de 

hogere overheid gebonden wordt door een lijst, die de 

ondergeschikte overheid vooraf heeft opgemaakt. 

" , .. / .. " 
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Daarentegen is het niet de be elin~, dat de Minister aan 

de Kon i.ng een b enc em.irig kun voordragen, z()uc1er dat de in 

het eerste, tweede, derde on vierde lid omschreven proce­ 

dure 1.8 gevolgd, dus zonder dat een li jat j s opgemaakt door 

de Gouverneur-generaal, vo()rgelegd dan het Hoog 

comité en doorgezonden naar het departement. 

rsonecls- 

Uit deze toelichting blijkt dat de Minister een 

ambtenaar die niet op de lijst vonrkomt,kan bevorderen, 

op voorwaarde echter dat de in de eerste vier alinea's 

omschreven formaliteiten zijn vervuld. 

De tekst van het laatste lid behonrt dienover­ 

eenkomstig te worden gewijzigd. 

Artikel 163. 

Ter voldoening aan de eisen van de wetgevings­ 

techniek wordt aanbevolen, het statuut van de militairen 

van de weermacht in een afzonderlijk koninklijk beslu.i t 

vast te stellen. 

Dezelfde opmerking geldt voor de artikelen 

Î 79 en 201, § 1. 

Artikel 17 O. 

Volgens het vierde lid van dit artikel kan de 

ambtenaar die uit de dienst treedt ter beschikking worden 

gesteld of worden afgezet op eenvoudige vaststelling van 

het feit, zonder dat hij gelegenheid krij zich te verant­ 

woorden. 

Om vergissingen of willekeur te voorkomen,zou de 

tekst reïntegrat vonr ambtenaar mo ijk moeten 

voor het geval dat deze naderhand een voldoende verant­ 

woording kan geven. . .. / .... 



MTL. - 126 ,..,. 

l:!tikel_ 189. 

Het is ongewoon dat de La s fhebbe.r van de 

betrokke:n ambtenaar aanwe z i g is op de beraadslagingen 

van het comit~ dat advies uitbrengt inzake toelating 

in vaste dienst, inzake bevordering of in tuchtzaken. 

Zulk een regeling kan op tuchtrechtelijk gebied een 

gevaar worden voor de geheimhouding der beraadsla­ 

gingen~ 

Het gebruik van het w00rd "lasthebber!! impli­ 

ceert dat de ambtenaar degene die hem zal vertegenwoor­ 

digen, geheel vrij kan kiezen. 

Is de Regering voornemens een beperkte bete­ 

kenis aan de term "lasthebber" te verbinden en aan 

bepaalde categorieën van personen een voorrecht te ver­ 

lenen, dan is de beperking van de keus van de last­ 

hebber niet zonder juridisch bezwaar ; bijvoorbeeld 

als de lasthebbers afgevaardigden van vakbondorgani­ 

saties moeten zijn, gaat deze beperking in tegen het 

beginsel van de syndicale vrijheid op grond waarvan 

niemand verplicht lid te zijn van een vakbond • 

• • fi / ••• 
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OI)HEPFINGSBEPALINGEN. 

Ti tel XVIIIlIAlgemene Bepalingen" en ti tel XIX 

"Overgangsbepalingen!1 van het ontwerp vervange men door 

een enkele titel, namelijk titel XVIII "Slotbepalingen", 

tenzij de Regering, zoals voorgesteld in de adviezen 

L.6403 en 6404, de overgangsbepalingen waarop deze adviezen 

betrekking hebben, in het onderhavige ontwerp invoegt. In 

dat geval kunnen de titels XVIII en XIX van het ontwerp 

behouden blijven en worden de overgangsbepalingen opge­ 

nomen in titel XIX. Daarop moet dan een titel XX "Slotbe­ 

palingen" volgen, die,behalve het hierna voorgestelde op­ 
heffingsartikel, de artikelen 219 en 220 van het ontwerp 

moet bevatten. 

Welke oplossing de Regering ook moge kiezen, 

het ontwerp behoort te worden aangevuld met een ophef­ 

fingsartikel dat onmiddellijk zou voorafgaan aan het 

artikel waarin de da tum van de inwerkingtreding wordt 

vastgesteld. 

Men leze het opheffingsartikel als volgt 

"Artikel ••• 

Onverminderd de overgangsbepalingen van het 

koninklijk besluit van •.• tot regeling van de toestand 

der ambtenaren van het bestuur in Afrika in dienst op 

... / .... 
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1 januari 1959 en van het koninklijk besluit van ••• 

tot regeling van de toestand der ambten8ren van het be­ 

stuur in Afrika 'in dienst op 1 januari ~1959 in de hoeda­ 

rrï.gb.e i.d van hu'Lpamb t enar en , worden opgeheven: (1) 

1° het besluit van de Regent van 20 augustus 1948 tot vast­ 

stelling van het statuut der beambten van het bestuur 

in Afrika, gewijzigd bij (de in het tweede lid van de 

aanhef van het 0ntwerp vermelde wijzigingen overnemen); 

2° de ordonnantie van de Gouverneur-generaal van 22 juni 

1953 houdende statuut van de hulpbeambten van het 

bestuur in Afrika, gewijzigd bij ••• (door de 

administratie aan te vullen) 

3° de woorden ilHet statuut van de hulpbeambton wordt 

echter door een ordonnantie v.an de gouverneur vastge­ 

steld", die de laatste volzin vormen van artikel 5 
van het koninklijk besluit van 11 januari 1926 be­ 

treffende de uitvoering van de wet van 21 augustus 

1925 op het beheer van Ruanda-Urundi? gewijzigd bij 

het koninklijk besluit van 26 juni 1957 ; 

(1) Worden do overgangsbepalingen waarop deze besluiten 
betrekking hebben, in het onderhavige nntwerp inge­ 
voegd, dan leze men de inleidende volzin als v~lgt 

"Onverminderd de overgangsbepalingen van 
titel XIX, worden opgeheven: ••• ". 
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4° artikel 15, § 1, van het koninklijk besluit van 4 de~ 

cember 1926 +o t samenordening der schikkingen betref­ 

fende de Koloniale Hogeschool, gewijzigd bij het ko­ 

ninklijk besluit van 3 september 1958 ; 

5° artikel 3 van het besluit van de Regent van Î juli 

1947 op het e t a tuu t van de beambten van het bestuur 

in Afrika ; 

6° het besluit van de Regent van 12 maart 1949 betreffende 

het inrichten van vergelijkende examens met het oog 

op de toelating tot de aan het Ministerie van Koloni~n 

gehechte Koloniale School". 

+ 
+ + 

In de korte tijd waarover de Raad van State 

vo"r het onderzoek van het ontwerp beschikte, is het hem 

niet mogelijk geweest een betere lezing V00r verschillen­ 

de artikelen voor te stellen. Alleen heeft hij aan de 

gemachtigde ambtenaar verschillende opmerkingen én be­ 

treffende de vorm, én betreffende de tekst gemaakt. 

Van de Nederlandse tekst is een bewerking aan de bevoegde 

ambtenaar medegedeeld. 

. . ~ / ... 
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In grote tr8kken komen deze opmerkingen 

hierop neer : 

1° Alle Ministers die bet ontwerp mede behoren to 

ondertekenen (zie de opmerkingen betreffende ar­ 

tikel 13) moeten, ieder wat hem betreft, met de 

uitvoering ervan worden belast. Het is anderzijds 

normaal dat alle met de uitvoering belaste Ministers 

het besluit ook vorrdragen. 

2° Indien het ontwerp in verschillende grote homogene 

delen kon worden ingedeeld, bijvonrbe d ~ adminis­ 

tratief statuut, bezoldigingsstatuut, dan ware het 

aangewezen elk daarvan van een speciaal npschrift 

te vo r r-z i.en , 

Aangezien de tekst zich niet tot een derge­ 

lijke indeling leent, verdient het aanbeveling de ge­ 

bruikelijke indeling in hoofdstukken, afdelingen en 

onderafdelingen aan te nemen en derhalve in de tekst 

van het statuut de titels door hoofdstukken te ver­ 

vangen. In afdeling l van hoofdstuk XIV zouden dan 

vijf onderafdelingen (waarvan onderafdeling lover 

de tuchtstraffen zou handelen), in afdeling III van 

hoofdstuk XV twee onderafdelingen zijn. 

In het corpus der artikelen worden de op­ 

sommingen aangegeven d00r 1°, 2°, 3°, enz. en de in­ 

deling van een nummer door ~ a, b, c, enz. De verwij­ 

zingen moeten dienovereenkomstig worden verbeterd • 

. . . / ... 
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Wat meer in het bijzonder de artikelen 9 en 

10 ~etreft,vervangp men de paragrafen door: 1 Q , 

(~nz. met als onderverdeling v an deze nummers a , b 7 o , 

Bnz. Deze wijzigingen maken cr nndcrp nodig in de ver­ 

wijzingen onder artikel 9, § 3, 5° en 6°; § 4, 5° en 6°, 

en het voorlaatste lid van hetzelfde artikel , artikel 

10, § 3, 1°; § 4, 5° en 6°; § 5, 4° en 5°, en de laatste 

drie leden van hetzelfde artikel. 

Wat de verwijzingen naar bepaalde artikelen 

betreft,gaat men doorgaans van het algemene naar het 

bijzondere : bijvoorbeeld: "overeenkomstig de bepalin­ 

gen van hoofdstuk X, afdeling I" of "bedoeld in artikel 

21, § 2, derde lid" of "bedoeld in artikel 25, tweede 

lid". Telkens als wordt verwezen naar een bepaling van 

dezelfde tekst, late men de woor-den "van di t statuut", 

"van dit artikel" weg, tenzij deze wo or-den onmisbaar 

zijn voor de nauwkeurigheid van. de verwijzing. 

Bij het verwijzen dienen vonrts de leden te 

worden geteld en formules als "bepaald 

in het voorgaand artikel" of "bepaald in het voorlaatste 

lid van artikel i01! te worden vervangen donr : Hbedneld 

in he t tweede lid" of "be do eld in artikel 10, derde lidl1• 

Deze werkwijze maakt het mogelijk elke bepaling nauw­ 

keurig aan te geven, wanneer zij naderhand moet wo r-d.en 

gewijzigd of wanneer zij in andere wets- of reglements­ 

bepalingen moet worden aangehaald. Hoe dan lJok,dienen 

de wonrden "vairgaand artikel" door juiste opgave 

van het artikel te worden vervangen. 

4 • ~ / .... 
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3° Sommige bepalingen van t ontwerp verwiJzen naar 

do tabel in bijlage zonder aan te geven, z~als 

behoort, dat het om de tabellen I, II of III 
gaat .. 

4° Overal in de artikelen, behalve in h~artikel 

dat de met de uitvoering belaste Ministers aan­ 

wijst, vervange men de worrden "Minister van 

Koloniën" door IIlVIinister" en, tenzij dit woord 

zonder bezwaar achterwege kan blijven,de wonrden 

"Kolonie!!, "koloniaal" door een meer aangepaste 

terminologie. 

Tenslotte schrijve men overal 

"Bestuur in Afrika", 

"Belgisch-Congo", 

"eerste, tweede, derde, enz.categorie". 



- 133 - 
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